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EDITORIAL 

Par Ouzzin Aherdan 



% 



U ne Afrique du Nord forte, pacifique, ouverte sur le 
monde, plurielle et démocratique : c’est ainsi, je 
pense, que l’on peut résumer très brièvement l’esprit de 
l’objectif que s’est fixé le Congrès Mondial Amazigh, qui 
s’est réuni début septembre à Saint-Rome de Dolan. Une 
Afrique du Nord forte, cela passe par l’union. L’union, 
c’était le projet du Maghreb Arabe, mais celui-ci ne tenait 
pas compte de la composante culturelle amazigh de toute 
la région et, pire, l’éradiquait, tout en voulant faire de 
notre contrée une dépendance de l’Orient, ce qui était 
contraire aux indépendances promises. Il ne s’agit ni de 
rompre les liens, ni de nous aliéner. 

C ar «il n’y a pas, pas plus dans le Tell que dans le 
Sahara, des Arabes et des Berbères, mais des 
Berbères berbérophones et des Berbères arabophones et 
arabisés»... J’emprunte ici cette affirmation à Gabriel 
Camps, l’une des plus hautes autorités extérieures, donc 
a priori neutre, spécialisées dans la recherche scienti- 
fique, donc a priori objective, sur notre région. C’est dire 
combien le projet de «Maghreb Arabe» était artificiel. Au 
contraire, l’existence de Tamazgha, en tant qu’entité cul- 
turelle et linguistique, depuis Siwa en Égypte jusqu’aux 
îles Canaries, est attestée depuis au moins... cinq mille 
ans ! C’est, sur ce plan, une fondation naturelle solide. 
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O r, dans le contexte actuel des découpages géogra- 
phiques et politiques de Tamazgha, comment 
aujourd’hui passer de l’Algérie au Maroc sans visa, ou du 
Maroc en Algérie sans tomber sous le couteau du G IA ou 
autre groupement intégriste terroriste ? Comment rencon- 
trer nos frères de Libye, pratiquement parqués dans des 
réserves, sans passer par les comités révolutionnaires du 
colonel Kaddafi ? Comment visiter nos autres frères du 
Niger ou du Mali, sans risquer d’être massacrés par les 
Bambaras ou autres...? Oui, comment circuler librement 
sur la terre de nos ancêtres ? 

A vec l’union, la libre circulation des personnes et des 
biens est la condition première du développement. 
Que l’Afrique du Nord soit pacifique est évidemment indis- 
pensable. Qu’elle soit plurielle, personne n’en doute, les 
apports furent nombreux, mais la reconnaissance de cette 
pluralité est également indispensable, à vivre non seule- 
ment comme un enrichissement mutuel mais aussi 
comme la condition de cohabitation sans laquelle la paix 
ne peut exister. Cela débouche inévitablement sur la 
démocratie, à l’opposé des totalitarismes de tous bords. 
C’est, entre autres, obtenir des pouvoirs la reconnaissance 
de la langue et de la culture amazigh aux côtés des 
autres, et non en remplacement de celles-ci. Nous ne 
désirons pas remplacer un totalitarisme par un autre. 
Nous voulons simplement que le droit soit le même pour 
tous, à commencer par le droit à l’existence. Ce sont les 
Imazighen qui remplissent les bidonvilles. Ils n’ont aucun 
droit, pas même celui d’enseigner leur langue. Leurs 
terres confisquées dans le cadre d’un tribut par le coloni- 
sateur ne leur ont jamais été rendues. Est-ce juste ? 
Comment se faire entendre ? 

C ’est pourquoi nous avons décidé de porter la lutte du 
Mouvement Culturel Amazigh sur la scène interna- 
tionale, car c’est le seul moyen pour l’instant de regrouper 
toutes nos capacités, dispersées par tous ces décou- 
pages géographiques et politiques. Et pour nous faire 
entendre, il nous fallait une assise juridique et légale au 
niveau international. Le Congrès Mondial Amazigh est 
une organisation culturelle internationale non gouverne- 
mentale, autonome vis à vis des États et des organismes 
politiques. Ce sera désormais l’écho permanent, au 
niveau de la planète, de ce qui se passe chez nous. 
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C ette rencontre à Saint- Rome de Dolan fut historique : 
c’était la première fois que des Imazighen de toute 
l’Afrique du Nord se regroupaient pour tracer leur avenir 
commun. Ce fut l’occasion pour nous de découvrir que les 
différentes pressions subies ici et là n’avaient en rien enta- 
mé notre ancestrale soif de liberté. Ce fut également l’oc- 
casion pour nous de constater qu’en effet tamazight n’est, 
au-delà des nuances, qu’une seule et même langue de 
Siwa à Las Palmas, en passant par Rabat, Alger, Tripoli, 
Tombouctou, Niamey, sans oublier la diaspora... Comme 
le soulignait notre regretté Cadi Kaddour, qui vient de 
s’éteindre : «Les deux langues autorisées et autoritaires 
(arabe écrit et français) ne sont la langue maternelle d’au- 
cun Maghrébin». Est-ce normal ? 

E n l’espace de trois jours nous avons balayé les fron- 
tières, les idéologies, tout ce qui pouvait nous diviser 
ou être un obstacle à l’objectif que nous nous fixons. Nous 
avons établi ce qui tôt ou tard contribuera à rendre aux 
Imazighen leurs droits les plus légitimes. En ce sens, plus 
qu’un acquis, la rencontre de Saint-Rome de Dolan fut 
une victoire sur nous-mêmes. Nous avons réussi à 
regrouper une élite militante représentant toute l’Afrique 
du Nord, et nous pouvons maintenant, chacun chez soi, 
jouer le rôle que nous assigne l’histoire. Nul ne peut arrê- 
ter le vent qui souffle. □ 
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Congrès Mondial Amazigh 

Déclaration du 4 septembre 1995 



Nous, pré-congressistes amazighs (berbères), avons entamé le 2 septembre 1995 à 
9 h 00 nos travaux qui se sont achevés le 4 septembre 1995 à 6 h 00 du matin. Cet 
événement unique et historique s’est déroulé dans une ambiance fraternelle malgré 
les débats souvent passionnés qui montrent à quel point la question amazighe (ber- 
bère) est au cœur de tous les militants. 

Avec une volonté ferme d’aboutir avec sagesse et dévouement nous avons travaillé 
sans interruption en commissions autour des axes de réflexion suivants : 

- langue et culture ; 

- historique, bilan et perspectives ; 

- finances et relations internationales ; 

- socio-économique ; 

- organique. 

Une structure permanente, le CMA (Congrès Mondial Amazigh) est né de notre 
volonté d’agir ensemble et dans l’unité, indépendants des États et partis politiques. 
Les rapports de synthèse serviront de base et de canevas de discussion pour le 
congrès qui aura lieu probablement dans un an. 

Le Congrès Mondial Amazigh s’est doté d’une structure avec un Conseil Fédéral* de 
trente deux (32) personnes et d’un Bureau Mondial** de onze (11) personnes. En 
outre, les îles Canaries, Grenade, Bruxelles, Paris et Rabat ont été proposées 
comme lieu de déroulement des travaux du congrès. 

L’ensemble des précongressistes composé de 36 délégations (Maroc, Libye, 
Mauritanie, Algérie, Niger, Mali, Suède, Grande-Bretagne, Belgique, Allemagne, 
France, Espagne et USA) se félicitent de ce succès qui a dépassé nos espérances. 

Saint-Rome de Dolan, le 4 septembre 1995. 



* - Liste des membres du Conseil Fédéral : 

Ahmed Adghirni, Habaye Ag Mohamed, Ouzzin Aherdan, Rabah Allam, Lahoucine 
Amire, Abdoulahi Attayoub, Malika Baraka, Mustapha Benamar, Mohamed Amin 
Ben Amraoui, Othman Bensasi, Belaïd Boudris, Mohand Arab Dahmani, Mabrouk 
Ferkal, Hassan Id Belkassem, Tisflo Ifwin, Akli Kebaïli, Ahcene Larbi, Mouloud 
Lounaouci, Belkacem Lounas, Omar Louzi, Tassadit Mahrour, Mohamed Mounib, 
Hassan Ouzzat, Rachid Raha Ahmed, Manuel Rosales Gonzales, Dahman Sasi, 
Manuel Suares, Bouzid Sennane, Hammou Souha, Mohand Tilmatine, Boudjemaa 
Zoulef. 

** - Liste des membres du Bureau Mondial : 

Ouzzin Aherdan, Abdoulahi Attayoub, Othman Bensasi, Belaïd Boudris, Mohand 
Arab Dahmani, Mabrouk Ferkal, Hassan Id Belkassem, Mouloud Lounaouci, 
Tassadit Mahrour, Rachid Raha Ahmed, Boudjemaa Zoulef. 
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TAGMAT 





Messages reçus par le 

Congrès Mondial Amazigh 

TAGMAT 



Nous avons réuni ci-après quelques uns des principaux 
messages qui ont été adressés au Président du Congrès 
Mondial Amazigh, Mabrouk Ferkal, à l'occasion du pré- 
congrès qui s’est tenu à Saint-Rome de Dolan (France) les 
1,2 et 3 septembre 1995. 



Congrès 

MoncCiaC 

Slmazigfi 






Mouvement Culturel Berbère - Rassemblement National 

Tél. (33.1) 42.93.69.71 - Fax. (33.1) 43.87.31.57 

Message de Ferhat Mehenni 



À Monsieur le Président, 

Au bureau et à tous les participantes et participants au pré- 
Congrès Mondial Amazigh à St Rome de Dolan, 

Je tiens à saluer la tenue de ce pré-Congrès Mondial 
Amazigh qui est un événement inédit dans l’histoire plu- 
sieurs fois millénaire de notre peuple. Le fait qu’il se dérou- 
le en dehors de notre terre montre combien nous avons 
besoin de nous rassembler, nous fortifier et ramasser 
toutes nos forces et nos ressources pour restituer à 
Tamazgha son Histoire, sa langue, son identité et sa cultu- 
re amazighes toujours bafouées par les pouvoirs en place 
dans nos pays respectifs divisés. 

Des problèmes personnels de dernière minute m’ont 
empêché d’être parmi vous aujourd’hui et je m’en excuse 
vivement. 

Le Rassemblement National du MCB, qui s’est fixé pour 
règle d’adhérer à toute démarche unitaire des militants de 
la cause amazighe, est partie prenante à l’initiative de la 
tenue d’un Congrès Mondial Amazigh. En août 1994 déjà il 
m'a été donné de me rendre au Maroc où j’avais discuté du 
projet avec nombre de représentants du mouvement ama- 
zigh de ce pays frère, dont MM. Oussadden à Fès, 
Mohamed Chafik, Ali Amahane et Id Belkacem à Rabat 
ainsi que quelques militants d’Errachidia. J’ai eu également 
à en faire part à nos amis Libyens. 
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Les militants de la cause amazighe res- 
sentent tous le besoin de se regrouper 
dans chaque pays et de se tendre la 
main par-delà nos frontières étatiques 
et nos sigles partisans. 

Entre temps, deux événements majeurs 
se sont produits. 

Le premier est l’annonce faite par le Roi 
du Maroc de sa volonté d’introduire la 
langue amazighe, en tant qu’expression 
de la marocanité, dans l’enseignement 
national, au moins dans son cycle pri- 
maire. Même si cette déclaration n’est 
pas encore suivie d’effet elle n’en revêt 
pas moins, historiquement, un caractè- 
re symbolique de premier plan. Gloire 
aux militants d’Errachidia et à tous ceux 
qui s’étaient mobilisés pour leur libéra- 
tion du début mai à fin juin 1994. 

Le deuxième événement est le boycott 
scolaire que nous voulions en Algérie 
comme « l’acte final de la lutte finale». 
Les interférences partisanes conju- 
guées aux efforts du pouvoir pour le 
faire échouer et ne pas arracher la 
reconnaissance et l’enseignement de la 
langue amazighe que nous revendi- 
quions, n’ont pas pu pour autant en évi- 
ter l’issue positive. 

De cette action, nous devons faire le 
bilan et en tirer toutes les leçons pour 
qu’à l’avenir nous ne reproduisions pas 
les erreurs commises. Ainsi, vouloir ras- 
sembler un Congrès Mondial Amazigh 
où seraient exclus des militants de 
notre cause pour leur appartenance à 
telle ou telle tendance politique relève- 
rait de l’irresponsabilité et reviendrait à 
creuser la tombe de l’organisation que 
l’on s’apprête à mettre sur pied à 
l’échelle mondiale, ou à tout le moins à 
la diminuer, la priver de forces dont elle 
a grandement besoin. 

C’est pour cela qu’il serait judicieux 
d’élargir le comité préparatoire de ce 



Congrès Mondial à toutes les ten- 
dances de telles sorte que les contacts 
soient plus fructueux et le succès 
garanti. 

Nous avons toute une année devant 
nous pour le faire et il est possible de 
maximiser nos chances de réussite de 
notre projet. C’est ce que nous avons 
adopté, sur le plan national en Algérie, 
au cours de notre «Rencontre des mili- 
tants de la Cause Amazighe» du 28 
août 1995 à la Maison de la Culture 
Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou. 

Je dis cela pour vous supplier d’éviter 
de transposer les divisions algériennes 
sur le futur Congrès Mondial Amazigh. 
En Algérie au nom du MCB et de la 
Cause Amazighe, selon que l’on est du 
FFS ou du RCD, les deux partis poli- 
tiques kabyles rivaux, on a appelé à la 
libération des prisonniers islamistes ou 
à l’éradication de leur mouvement terro- 
riste. Le MCB a souvent été dévié de sa 
trajectoire et nous avons tous notre part 
de responsabilité dans ces errements. Il 
ne s’agit pas pour nous de faire le pro- 
cès de qui que ce soit mais de soulever 
un problème qui, s’il est reconduit, aura 
les mêmes conséquences désas- 
treuses sur notre future unité. 
L’exemple édifiant et le plus effarant de 
ces dérives est la «gestion» par le MCB 
de l’enlèvement du chanteur Matoub 
Lounès du 25 septembre au 10 octobre 
1994. 

Je sais combien vous êtes tous atta- 
chés à l’esprit d’unité et non à celui de 
l’unicité ; je sais combien vous oeuvrez 
au large rassemblement de toutes nos 
forces ; c’est pourquoi je reste confiant 
quant à l’issue de ces travaux sur les- 
quels je vous souhaite plein succès. 

Ferhat Mehenni 
Président du Rassemblement 
National du MCB 





Message de l’Agraw Adelsan Amazigh 

Fédération Nationale des Associations Culturelles Amazighes 



Tizi Wezzu, le 1er Septembre 1995 

Ay atmaten, A tiyessetmatin, Azul ! 
Nous regrettons beaucoup notre 
absence à ce précongrès en raison de 
l’information qui ne nous est parvenue 
qu’en début août. Les démarches 
entreprises pour l’obtention des visas 
nécessaires à la participation des 
membres d’Agraw au pré- 
congrès n’ont pas abouti 
malgré tous les efforts 
déployés. Nous espérons 
qu’à l’avenir il en sera autre- 
ment pour permettre à tous 
ceux qui œuvrent inlassa- 
blement et réellement à la 
reconnaissance et à la promotion de la 
langue amazigh, de contribuer à ce 
genre de manifestation. 

Nous nous réjouissons du fait que se 
dessine de plus en plus la naissance 
d’un organe de dimension internationa- 
le qui puisse un jour répondre, au 
moins partiellement, à nos attentes, 
nous qui activons et évoluons dans un 
terrain pollué par la confusion entrete- 
nue entre la prise en charge scienti- 
fique de la langue amazigh et son 
nécessaire traitement politique. 

En effet, la tenue d’un congrès est ren- 
due obligatoire par l’étape difficile que 
traverse actuellement la question ama- 
zigh, particulièrement dans notre pays. 
Nous sommes arrivés à une phase 
caractérisée par : 

- la déstructuration du mouvement ber- 
bère, à qui l’on refuse sa diversité au 
nom des divergences politiques, suite à 
une crise de croissance ; 

- une pseudo-institutionalisation de 
tamazight après plus de 15 années de 
lutte intense et le sacrifice d’une année 



scolaire par nos enfants ; 

- la confiscation et la séquestration de 
la question amazigh par une frange de 
pseudo-militants et de pseudo-scienti- 
fiques qui confinent le traitement de 
cette question à ses aspects marginaux 
et folkloriques oubliant l’essentiel : la 
promotion scientifique de la langue 
amazigh par sa remise en circulation 

dans tous les espaces 
publics, son introduction 
dans le système éducatif 
après sa normalisation et 
l’intensification d’axes de 
recherche scientifique 
sélectifs et orientés à cet 
effet, le développement de 
sa fonction communicative par l’intensi- 
fication et l’encouragement de la pro- 
duction littéraire et scientifique en tama- 
zight ; 

- l’exclusion, pour des motifs inavoués, 
de pratiquement tous ceux qui ont 
contribué depuis des décennies à l’en- 
tretien du combat pour la langue ama- 
zigh et de ceux qui ont assuré le mini- 
mum dans le champ productif. 

Pour prévenir les graves conséquences 
de ce dérapage, pour redonner confian- 
ce à ceux qui ont porté la revendication 
amazigh et redorer la noblesse et la 
crédibilité du mouvement amazigh, il 
est plus que jamais nécessaire pour 
tous ceux qui activent dans le domaine 
amazigh d’unir leurs efforts et d’arrêter 
les grandes lignes de la prise en char- 
ge effective des langue et culture ama- 
zighes partout où elles se trouvent. 
Néanmoins, nous estimons que l’es- 
sentiel des efforts et la concentration 
des moyens, quelle que que soit leur 
provenance, doivent être focalisés sur 
les pays de l’Afrique du Nord où tama- 





zight est réalité nationale, pour éviter 
sa disparition et freiner le processus 
d’érosion continuelle qu’elle subit. Pour 
ce faire et pour parer aux errements 
des uns et des autres, il est important 
de collecter et de mettre tous les 
moyens nécessaires pour impulser une 
dynamique de circulation de l’informa- 
tion scientifique et documentaire, de 
production littéraire et scientifique, et 
de tenue de rencontres scientifiques 
régulières et soutenues. 

Agraw Adelsan Amazigh s’est toujours 
inscrit dans cette logique et travaille 
inlassablement depuis plus de cinq 
années à impulser de nouvelles idées 
dans la conceptualisation et la formali- 
sation de la revendication amazigh, et à 
la réalisation de nombreux projets de 
prise en charge effective et réaliste de 
la langue amazigh, loin de toute 
contrainte politique. Si certains ont pu 
être concrétisés tels que : deux col- 
loques sur tamazight, publication régu- 
lière de la revue Izen Amazigh rédigée 
intégralement en langue berbère dans 
toute sa diversité, publication des actes 
du colloque de Ghardaïa, trois éditions 
du Prix Mouloud Mammeri dont plus de 
100 manuscrits attendent d’être 
publiés, trois éditions du forum national 
des associations culturelles amazigh, 
trois cycles d’un mois chacun d’un 
stage de formation de formateurs qui 
ont touché plus de 200 enseignants, 
trois journées d'études sur l’enseigne- 
ment et l’introduction de la langue ama- 
zigh dans le système éducatif, constitu- 
tion d’un groupe de réflexion sur les 
programmes d'enseignement de tama- 
zight dans les cycles primaires qui a 
tenu une dizaine de séances de travail 
pendant le boycott scolaire, initiation de 
cours de langue amazigh au profit des 
élèves des différents paliers par le biais 
d’enseignants formés durant les stages 
de formation de formateurs dans diffé- 



rentes zones berbérophones, etc..., par 
contre, d’autre projets souffrent de 
manque de moyens matériels et finan- 
ciers, notamment l'acquisition d’un 
local-siège, la réalisation de la 
Fondation Culturelle Amazigh, l’organi- 
sation du troisième colloque sur «la 
permanence dynamique amazigh dans 
l’histoire de l’Afrique du Nord», la publi- 
cation du second tome des actes du 
colloque international de Ghardaïa, la 
publication d’une revue scientifique de 
haut niveau, la publication des manus- 
crits primés lors des différentes éditions 
du Prix Mouloud Mammeri, la tenue de 
la réunion de la Cellule de concertation 
des berbérisants maghrébins créée en 
avril 1991, l’acquisition de matériel 
d’impression pour l’édition et la diffu- 
sion de l’écrit en tamazight à moindre 
coût... 

Ces projets ont été soumis à plusieurs 
reprises à différentes institutions de l’É- 
tat algérien, au S. G. de l’Unesco et, en 
date du 19 juillet 1995, sous forme d’un 
rapport de 50 pages au Haut 
Commissariat à l’Amazighité, après 
consultation des 150 associations affi- 
liées lors de l’assemblée générale ordi- 
naire d ’ Agraw du 13 juillet 1995 ! 
Malheureusement aucune suite n’a été 
donnée à ces doléances que ce soit par 
les institutions de l’État ou par cette 
nouvelle institution chargée de promou- 
voir la langue et la culture amazigh. 

En fin de compte, nous estimons que la 
question de la langue amazigh reste 
entière et nécessite un traitement 
approprié consistant en la confection 
de grands dossiers spécifiques à cha- 
cun de ses aspects. Sur cette base, 
nous pourrons entreprendre toutes les 
démarches en vue de réunir les 
moyens et de faire pression sur les ins- 
titutions internationales et les États en 
mesure d’apporter leur contribution au 
développement de la langue amazigh. 
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C’est pour cela que nous fondons 
beaucoup d’espoirs sur le congrès 
mondial amazigh. 

Dans ce cadre, Agraw Adelsan 
Amazigh est prêt à faire part dé son 
expérience de terrain associatif et de la 
pratique culturelle. Aussi, nous vous 
suggérons d’inscrire les points suivants 
à l’ordre du jour du congrès : 

- bilan critique et expérience d’agents 
intervenant directement sur le terrain de 
la pratique culturelle et de l’enseigne- 
ment de la langue amazigh (sur pré- 
sentation d’un rapport technique qui 
sera soumis à l’approbation du secréta- 
riat ou du comité préparatoire du 
congrès) ; 

- intervention et implication des scienti- 
fiques dans la prise en charge de la 
langue sous tous ses aspects, la jonc- 
tion avec les praticiens (quels seront 
leurs rapports, les limites des interven- 
tions des uns et des autres, etc...) ; 

- définition de projets immédiats : pro- 
jets régionaux (à l’échelle internationa- 
le, à l’échelle nord-africaine), projets 
nationaux selon les demandes expri- 
mées (à l’échelle du pays), mise en 
place de structures scientifiques et 
associatives à différentes échelles pour 
entreprendre, coordonner et optimiser 
les actions et les efforts. 

Concernant les moyens humains et 
matériels, la plupart des agents, 
organes et structures travaillant pour la 
promotion de la langue et de la culture 
amazigh étant démunis, il leur sera dif- 
ficile voire impossible de subvenir à la 
prise en charge du congrès, et ce quels 
que soient les efforts déployés par les 
uns et les autres. Il serait peut-être utile 
d’avoir recours à l’Unesco pour prendre 
en charge, au nom de l’humanité et 
pour la première fois dans l’histoire, 
une manifestation internationale sur 
l’une des plus vieilles valeurs civilisa- 
tionnelles du monde. 



Pour limiter les déperditions, élever les 
débats par des apports certains et sur- 
tout être efficace, il serait peut-être bon 
de limiter le nombre de participants en 
organisant des minicongrès nationaux 
avant la tenue du congrès lui-même. 
Les mini-congrès seraient matérialisés 
par des rapports qui serviraient d’ap- 
point au congrès. 

Après avoir défini ce que sera la nature 
du congrès, il faudrait avoir en vue que 
la participation au congrès ne rime pas 
avec figuration, comme elle ne doit pas 
revêtir un caractère politique ou une 
quelconque mainmise sur le congrès. 
Pour ne pas devenir une tribune de 
doléances ou une tribune politique, le 
congrès amazigh doit réunir les repré- 
sentants, dont le quota est fixé à l’avan- 
ce et de manière équitable, de toutes 
les structures du mouvement amazigh 
qui ont prouvé matériellement leur exis- 
tence sur le terrain, les organisations 
gouvernementales ou pro-gouverne- 
mentales étant exclues d’office de ce 
congrès. L’absence d’une organisation 
au précongrès ou au congrès ne doit 
pas être synonyme de défection ou de 
sa mise à l’écart lors des rencontres 
ultérieures, surtout s’il y a apport d’une 
contribution écrite. 

Chaque structure participante est tenue 
de communiquer les documents 
concernant non seulement ses statuts 
mais aussi son programme et ses acti- 
vités effectives pour jauger les potentia- 
lités des agents porteurs de la revendi- 
cation amazigh et la réalité de terrain. 
Ce ne sont là que quelques éléments 
de réflexion que nous aurions souhaité 
développer durant le précongrès et 
étayer par la présentation du program- 
me d’action et des perspectives 
6' Agraw. 

Nous souhaitons plein succès aux tra- 
vaux du précongrès amazigh. 

Agraw Adelsan Amazigh 





Message de l’Association socio-culturelle 
Tilelli - Goulmima, Maroc 



Chères sœurs timazighines, 

Chers frères imazighens, 

Azul fellawen ! 

Quels que seront les résultats de ce 
précongrès, les dates et le lieu qui lui 
sont choisis resteront marqués à jamais 
dans notre Histoire. Il constitue, sans 
doute, l’événement le plus important de 
notre histoire contemporaine. C'est à 
notre connaissance la première fois 
que des Imazighens de tous les pays 
de Tamazgha, d’Europe et d’Amérique 
se réunissent pour parler et discuter de 
leur identité, de leur langue, de leur cul- 
ture... de leur existence. 

Nous tenons alors à remercier ses ini- 
tiateurs et ses organisateurs qui nous 
ont invité à participer à cette rencontre 
historique et qui nous ont permis, 
comme ils l’ont permis à des millions 
d’Imazighens à travers le monde, de 
voir naître l’espoir de renaissance et de 
«reconstruction de notre identité». 

Chères sœurs timazighines, 

Chers frères imazighens, 
L’Association socio-culturelle TILELLI, 
que nous représentons ici aujourd’hui, 
tient à exprimer, à l’occasion de cette 



rencontre, ses remerciements à toutes 
les associations culturelles amazighes, 
toutes les organisations des Droits de 
l’Homme, comme à toutes les per- 
sonnes qui l'ont soutenue à travers le 
soutien qu’elles ont apporté à ses diri- 
geants durant l’épreuve qu’ils ont souf- 
ferte depuis leur arrestation le 3 mai 
1994 et qu’ils continuent à souffrir mal- 
gré leur libération. 

C’est grâce à ce soutien et cette solida- 
rité - malgré leur insuffisance - que 
TILELLI a pu surmonter cette épreuve 
et qu’elle continue à déployer ses 
efforts pour la défense et la promotion 
de Tamazight langue, identité et cultu- 
re, avec, bien entendu, les moyens très 
modestes qui sont les siens. 

Chères sœurs timazighines, 

Chers frères imazighens, 

Nous dénonçons, à l'occasion de cette 
rencontre, toute utilisation de la cause 
tamazighte pour des desseins autres 
que la défense et la promotion de notre 
langue, de notre culture, de notre iden- 
tité et de notre civilisation. 

Tannemmirt nnewen, 

Association Socio-culturelle Tilelli. 



Message de l’Association culturelle 
et sportive Numidya - Oran, Algérie 



À Monsieur le Président du comité de 
France pour la préparation du congrès 
mondial amazigh. 

Nous sommes très honorés par votre 
invitation de participation au pré- 
congrès amazigh qui sera organisé du 
01 au 03/09/95 en France. 

Cependant, nous avons le regret de ne 



pouvoir assister à cette rencontre par 
indisponibilité de nos adhérents. 

Enfin, nous souhaitons une très grande 
réussite à ce congrès, et vous prions de 
transmettre nos félicitations à tous les 
organisateurs et participants à ce 
congrès. 

Association culturelle et sportive 
Numidya. Oran-Algérie. 




Message de Mohamed Chafik 

Académicien, 

Auteur du dictionnaire arabo-berbère / Rabat, Maroc. 



Chers amis, 

Pour la première fois de toute leur his- 
toire, les Imazighen se réunissent en 
Agraw Imqqurn. 

Soyez à la hauteur de l’événement : le 



train de l’unité risque de jamais plus 
passer. 

Union ! Union ! Union ! 



Bonne chance, 



Mohamed Chafik 



Message de l’AZAR 

Asociaciôn Canaria de Amigos de la Lengua y Cultura Mazigias 

Fax/Tfno : 22 25 24 51 



Estimados amigos, 



La Asociaciôn Canaria de 

Amigos de la Lengua y 

Cultura Mazigias «AZAR», 

unica de su género en las 

Islas Canarias, la parte » , — 

mâs occidental de la TMA- 

ZIGHT, lucha por recupe- U\ \ (j_ 

rar una de nuestras mâs 

profundas senas de identi- f 

dad como es nuestra raiz f 

mazigia. 

Saludamos con entusias- 

mo al Precongreso Mun- 

dial Amazigh, al que asis- 

ten como delegados canarios los com- 

paneros Manuel Gonzalez y Manuel 

Suarez Rosales que cuentan con el 

total e incondicional apoyo de nuestra 

Asociaciôn. 

Es nuestro deseo, y sera la posiciôn 
que defiendan nuestros delegados, que 
el Congreso Mundial de 1996 pueda 
celebrarse en esta tierra canaria, como 
simbolo de la recuperaciôn de nuestra 
identidad comün. Contamos para ello 



Mà 



*•<* non* or 



con el apoyo incondicional 
^ de muchas personali- 

dades individuales, desde 
^^3 el mundo universitario a 

y diputados del Parlamento 

r Autônomo de Canarias 

n que comparten esta 

> \ J <! inquietud, de organiza- 

ciones culturales como el 
O «Centro Canario de 

Amistad y Solidaridad 
entre los Pueblos de Africa 
\ AMILCAR CABRAL» o de 

^ J formaciones politicas como 

“ (2/ el FREPIC-AWANAK, y 

creemos que tambien dis- 
tinguidas personalidades del mundo 
bereber que estân présentes en ese 
Precongreso pueden compartir esta 
ilusiôn. 

Expresamos nustra esperanza de que 
este Precongreso marque una etapa de 
recuperaciôn definitiva de la cultura y la 
etnia bereber en todo el mundo. 
Reciban el saludo solidario de nuestra 
Asociaciôn, 

Tanausü G. Herrera. 
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Message du MCB 

Toulouse Midi-Pyrénées 




Le Mouvement Culturel Berbère 
Toulouse Midi-Pyrénées est une asso- 
ciation créée dans le courant de l’année 
1995 à Toulouse. On compte parmi ses 
membres des Marocains, Algériens, 
Libyens, Français, ... 

Les objectifs principaux de notre asso- 
ciation restent ceux exprimés et reven- 
diqués par le Printemps Berbère de 
1980, étendus à Tamazgha dans sa 
totalité géographique. Notre association 
lutte donc par des moyens démocra- 
tiques et pacifiques pour la reconnais- 
sance, la promotion et le développe- 
ment de la culture tamazight. Elle 
reprend en particulier les revendica- 
tions avancées massivement en 
Algérie, et au niveau de cercles (pour 
cause de répression) dans les autres 
pays de Tamazgha, à savoir : 

- La redéfinition de l’identité sur la base 
de la dimension amazigh ; 

- La reconnaissance de tamazight 
comme langue nationale et officielle ; 

- L’ouverture d’instituts et d'une acadé- 
mie pour le développement et la promo- 
tion de la langue tamazight ; 

- La formation de formateurs d’ensei- 
gnement de cette langue ; 

- Son utilisation dans les médias (radio, 
presse, TV, édition, audiovisuel) ; 

- L’introduction de la langue tamazight 
dans les administrations des pays 
concernés ; 

- La réhabilitation et le développement 
du patrimoine culturel amazigh. 

Par ailleurs, notre association lutte pour 
que la langue tamazight soit intégrée 
dans les systèmes éducatifs des pays 



d’accueil (au même titre que les autres 
langues). 

Le MCB Toulouse Midi-Pyrénées, pour 
faire aboutir ses revendications, s’ins- 
crit résolument dans les luttes favori- 
sant l’établissement des libertés démo- 
cratiques dans tous les pays de 
Tamazgha. Aussi mène-t-elle un com- 
bat sans concession contre l’obscuran- 
tisme d’une part et la répression sous 
quelque forme qu’elle soit d’autre part. 

Si le MCB Toulouse Midi-Pyrénées se 
félicite que certaines fonctions poli- 
tiques aient intégré la question 
Tamazight dans leur programme, il n’a 
aucun lien organique avec elles. Mieux, 
notre association est indépendante de 
tout parti politique. Elle appelle les 
associations amazigh à mettre en com- 
mun leurs efforts afin de faire avancer 
plus rapidement nos luttes et nos reven- 
dications. Nous pensons que l’idée de 
ce congrès est un pas important dans 
ce sens. Aussi, nous félicitons chaleu- 
reusement les organisateurs. Nous 
souhaitons vivement que les résolu- 
tions qui seront adoptées ici impulse- 
ront la concrétisation de nos revendica- 
tions. 

Le MCB Toulouse Midi-Pyrénées reste 
une association régie par la loi françai- 
se. Aussi, nous travaillons avec toutes 
celles et tous ceux qui expriment la 
volonté de contribuer à faire progresser 
les revendications avancées plus haut. 
En conséquence, elle est ouverte à 
toute personne soucieuse de respecter 
les droits de l’homme et la démocratie. 





Message d’Abdennour Abdesselam 



Paris, le 26 août1995 

Ce n’est qu’en berbère que je sais 
exprimer la profondeur de mon propos. 
J’y suis «comme l’eau dans l’eau, am 
waman deg gwaman». C’est pourquoi 
je vous prie par avance d’excuser cette 
formulation en cascade et peut-être 
même l’offense que je pourrais faire à la 
langue française. 

Imeddukal, timedduka, chers amis, 

Pour la première fois dans l’histoire de 
notre combat, une rencontre à l’échelle 
mondiale a lieu pour traiter de la ques- 
tion berbère. C'est en soit un événe- 
ment heureux et une excellente idée. 
Puisse t-elle constituer la rampe de lan- 
cement vers l’acquisition et la maîtrise 
de nouvelles traditions de fonctionne- 
ment. Puissions-nous espérer aussi 
que cette rencontre soit l’acte de nais- 
sance de la construction communautai- 
re dans la lutte et la revendication ber- 
bère. 

La priorité devrait être réservée à la 
coordination et à la capitalisation des 
efforts et des énergies déployés par les 
militants de nos pays respectifs, parce 
que le devoir de mémoire de notre 
appartenance à un peuple historique et 
de préservation de notre langue et de 
notre culture ne doivent pas nous faire 
perdre de vue la nécessité de réfléchir à 
l’avenir. 

Chers amis, 

Depuis quelques années nous pouvons 
constater que la question berbère est 
devenue une préoccupation politique, 
scientifique, culturelle, linguistique et 
sociologique incontournable en Afrique 



du Nord. Je ne veux pour preuves à 
donner que les récents acquis poli- 
tiques obtenus au Maroc et en Algérie. 
Ma profonde conviction est que jamais 
nous n’avons été si proches de la vic- 
toire et, me semble t-il, seule l’exploita- 
tion et la mise en commun de nos 
efforts peut constituer la voie garante 
d’une solution valable et définitive de 
notre problème. 

Les divergences qui peuvent appa- 
raître, entre différentes opinions et 
approches du problème, doivent être 
perçues comme étant des facteurs 
dynamiques et dynamisants de la lutte. 
Ce qui nous importe n’est pas de cher- 
cher en quoi nous différons mais plutôt 
où nous devrions nous rejoindre, car 
combien avait raison Salem Chaker 
d’écrire que : «l’avenir berbère dépend 
plus que jamais du rapport des berbé- 
rophones aux éléments constitutifs de 
leur identité». 

Par ailleurs, la vie fixe les limites pour 
les langues et cultures orales, et c’est là 
le deuxième point sur lequel je vous 
invite à réfléchir. Il y a perte de plus en 
plus dans l’usage de la langue berbère 
sur le terrain. L’accentuation de ce phé- 
nomène risque de compromettre notre 
avenir car la langue est ce refuge où 
l’on sait qu’en dernier recours on pourra 
se retirer pour devenir soi. Une langue 
n’est valable qu’à partir du moment où 
elle est une pratique réelle du vécu et 
du quotidien. La préservation de la cul- 
ture et de la langue se fonde sur la 
connaissance et le savoir de celles-ci et 
non sur leur ignorance. 

Nous sommes en possession d’expé- 
riences, d’épreuves et d’acquis histo- 
riques qui font que nous devons être 
une voix collective pour que les efforts 




des uns et des autres soient portés à 
leur terme. 

En conclusion, on pourra peut être se 
poser la question suivante : 

Avons-nous sommeillé ? «qu’importe, 
écrivait Mouloud Mammeri, qu’importe à 
moi (et aux autres) le sommeil d’une 
nuit... ou d’un jour... qu’importe même le 
sommeil de tout un an. Il n'est que la 



mort dont on ne s’éveille pas». 

Alors chers amis, 

Pendant qu’ailleurs des mythes ont été 
construits pour s’affirmer et s’accomplir, 
chez nous Jugurta est juste là, ici, à 
côté, à portée de la main... de la main et 
de la vie. 

Tanemmirt, je vous remercie. 

Abdennour Abdesselam. 



Message de Ramdane Achab 



Montréal, le 30 août 1995 
Chers amis, 

Permettez-moi, à l’occasion de la tenue 
en France, sous forme de précongrès, 
de la réunion préparatoire du Congrès 
Mondial Amazigh, de vous adresser les 
quelques mots que voici. 

Avant tout, je crois, il convient de vous 
féliciter pour l’énorme travail préparatoi- 
re que vous avez déjà accompli en vue 
de l’organisation et de la réussite du 
Congrès. 

La nécessité et l'urgence d’un congrès 
mondial amazigh s’imposent d’elles- 
mêmes si l'on veut réellement sortir des 
isolements nationaux et des garde-à- 
vues régionales. 

Cette nécessité et cette urgence sont 
travaillées en profondeur par : 

- la dimension transnationale de la 
question berbère ; 

- la montée du mouvement revendicatif 
berbère face à la carence des États 
concernés ; 

- le souci de mettre la totalité du destin 
berbère entre les mains des Berbères 
où qu’il se trouvent ; 



- la recherche de soutiens et de recours 
de niveau international (opinion publi- 
que, institutions). 

Les Berbères ont besoin d’une «patrie 
internationale», c’est-à-dire de lieux et 
de moments pour se retrouver, se 
connaître, se reconnaître, faire sauter 
les verrous nationaux qui étouffent leur 
existence et définir graduellement, 
ensemble, les termes d’un possible 
redéploiement et d’une renaissance 
commune. 

Le congrès mondial amazigh que vous 
êtes en train de préparer répond donc à 
une aspiration ainsi qu’à une attente 
profondes. L’objet social et les axes de 
travail que vous avez déjà retenus me 
semblent être à la fois essentiels et per- 
tinents. 

Par conséquent, je souhaite très sincè- 
rement le plus grand succès à votre 
réunion, réunion à laquelle, pour des 
raisons de calendrier, je regrette de ne 
pouvoir assister. 

Ramdane Achab 

9697 Durham 
Montréal (Québec) 
H2C 2G2 Canada 
Téléphone ; 1 514 388 9540 
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Congrès Mondial Amazigh, Saint-Rome de Dolan, 3 sept. 1995 
De gauche à droite : Ouzzin Aherdan, Mouloud Lounaoud, Larbi Ahcene et Tassadit Mahrour. 



Congrès Mondial Amazigh 

Communiqué du 5 septembre 1995 



Réunis en pré-congrès les 1er, 2 et 3 
septembre 1995 à Saint-Rome de 
Dolan, 48500 (Lozère), une centaine de 
délégués représentant une quarantaine 
d'associations culturelles berbères, 
venus de Libye, Algérie, Maroc, îles 
Canaries et diaspora (Europe et 
Amérique), ont fondé le Congrès 
Mondial Amazigh - C.M.A. 

Nous déplorons l'absence de la quasi- 
totalité de la délégation algérienne dont 
les représentants n'ont pu avoir leurs 
visas : la logique administrative nous 
mutile et nous ampute à nouveau. 

Les objectifs essentiels de cette instance 
permanente sont : 

- la défense, la préservation et la pro- 
motion de la culture berbère ; 

- l'acquisition d'outils matériels, finan- 
ciers et organisationnels afin de réaliser 
ces objectifs ; 

- l'internationalisation du fait berbère à 
travers les instances internationales 
(ONU, UNESCO, ONG...). 

Cette date historique (pour la première 
fois de leur histoire les Berbères se 



dotent d'une instance commune) 
marque la volonté des Berbères de 
réfléchir, coordonner et mener à leur 
terme leurs revendications et leurs 
luttes. Ils ont la volonté de le faire dans 
le respect des valeurs universelles : 
droits de l'homme, démocratie, liberté, 
tolérance et paix. 

Se définissant "pour eux-mêmes et 
contre personne", trente deux (32) 
délégués ont été élus pour constituer 
un Bureau Fédéral. Ce dernier a élu le 
Bureau du Congrès composé de onze 
(11) membres. M. Mabrouk FERKAL a 
été élu président du Bureau du CMA, 
secondé par MM. Hassan ID BELKAS- 
SEM, Ouzzin AHERDAN et Abdoulahy 
ATTAYOUB, M. Mouloud LOUNAOUCI 
ayant été élu Secrétaire Général. Le 
siège du CMA est fixé à Paris. 

La prochaine assemblée du Congrès 
Mondial Amazigh aura lieu en 1996 aux 
îles Canaries. 

Le Bureau du C.M.A. 

Le Président : Mabrouk Ferkal 
Saint-Rome de Dolan, le 05/09/95 
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Congrès Mondial Amazigh 

Motion de soutien au peuple touareg 

Saint-Rome de Dofan, le 4 septembre 1995 




- Considérant la situation plus que 
jamais dramatique au Niger et au Mali, 

- Considérant la marginalisation et l'op- 
pression dont est victime ce peuple 
depuis la création des deux pays, en 
I960, 

- Considérant l'absence de progrès 
notable depuis cinq ans dans le sens 
d'un meilleur respect des droits de 
l'homme en pays touareg et l'impunité 
dont bénéficient les instigateurs et les 
acteurs des différents massacres, 

- Considérant que ces massacres ont 
fait plusieurs milliers de victimes depuis 
cinq ans parmi les populations civiles 
touarègues, 

- Considérant le silence de la commu- 
nauté internationale sur ce problème, 

- Considérant le rôle très actif que 
jouent la France et l'Algérie dans la 
gestion de cette situation, 

- Considérant le droit de tout peuple à 
prendre en charge son développement 
et son avenir conformément aux dispo- 
sitions pertinentes du droit international, 

- Considérant que le combat des Toua- 
regs fait partie intégrante de la lutte du 
peuple amazigh po^ur sa dignité et son 
droit inaliénable à vivre dans la liberté 
et l'égalité pour tous, sur un territoire 
imprescrîptiblement sien, 



- Considérant la violation flagrante, par 
le Mali et le Niger, des traités et 
accords signés ces dernières années 
avec le mouvement touareg, 

Le Congrès Mondial Amazigh, 

- Affirme son engagement à faire sienne 
la lutte du peuple touareg jusqu'à la 
reconnaissance effective de ses droits, 

- Condamne les massacres massifs de 
populations civiles touarègues au Mali 
et au Niger, 

- Lance un appel solennel aux Nations 
Unies, à l'Organisation de l'Unité 
Africaine (OUA) pour qu'elles prennent 
leurs responsabilités et qu'elles sortent 
du silence qui entoure la question toua- 
règue tant sur son aspect juridique que 
politique, 

- Demande à l'Union Européenne de 
poursuivre ses efforts quant à la 
recherche d'une solution pour un règle- 
ment juste et durable du conflit, 

- Exige l'arrêt immédiat des massacres 
et la création d'un tribunal international 
pour juger les responsables de ce 
génocide pour crime contre l'humanité, 

Le Congrès Mondial Amazigh reste 
ouvert à toute initiative visant à rame- 
ner la paix et la justice dans cette 
région. 




Congrès Mondial Amazigh 

Déclaration des représentants libyens 

Saint-Rome de Dolan, le 1 or septembre 1995 




Rappel historique : 

La situation générale en Libye 
et la question berbère 

Pour mieux faire comprendre la situa- 
tion actuelle en Libye, nous voudrions 
revenir sur certains points historiques 
et sur les événements qui se sont 
déroulés depuis la fin du 19 e siècle à 
nos jours. 

La vie en Libye sous l’empire Ottoman 
était une vie simple, comme la vivent 
les Bédouins, avec des moyens écono- 
miques très faibles, une vie politique et 
sociale tribale. 

Le principal moteur de la vie culturelle 
était la religion musulmane dans toute 
sa diversité, avec les mouvements reli- 
gieux connus de cette époque comme 
la Sanusiya et son implantation à 
Djarboub. 

En ce qui concerne les Berbères, leur 
choix était iibadisme, comme au Mzab 
en Algérie. L’Ibadit avait une influence 
sur la vie culturelle et linguistique dans 
les régions berbères, et a joué un rôle 
déterminant dans la sauvegarde de la 
langue berbère. Jusqu’à ce jour, par 
contre, les régions qui ont choisi la reli- 
gion malikite ont été arabisées (ex : la 
ville de Ghérian dans la chaîne monta- 
gneuse du Nefussa et la ville de 
Sabrata sur la côte). 

Durant la guerre contre la colonisation 
italienne, l'organisation des combattants 
libyens a été basée sur la structure tri- 
bale, ce qui a donné une certaine 



importance à la région berbérophone à 
cause du nombre et de la situation géo- 
graphique favorable par sa nature mon- 
tagneuse. 

La puissante personnalité de Suliman 
Elbarouni a marqué cette période par la 
création de la République Tripolitaine 
en 1918 et l’impression de sa propre 
monnaie. Suliman Elbarouni a été l’au- 
teur de nombreux écrits et poèmes ; il a 
écrit de nombreux articles dans les 
journaux turcs et a créé son propre 
journal. Il a également plaidé auprès 
des Nations Unies l’indépendance de la 
Libye. Ce personnage nous fait penser 
à Abdelkrim El-Khattabi par ses 
connaissances et sa manière de mener 
la guerre et les négociations. Suliman 
Elbarouni était sans aucun doute une 
des personnalités berbères parmi les 
plus importantes en Libye. Il mourut en 
exil en T urquie en 1 940. 

1911-1951 

La colonisation italienne (1912) et les 
événements consécutifs à la guerre et 
à la situation en Europe, la découverte 
du pétrole en Libye par l’AGIP (compa- 
gnie pétrolière italienne) ont conduit à 
l'indépendance en 1951 et à la création 
du Royaume Libyen Uni avec le roi 
Idriss El Mahdi El Sanusi. 

Sa Constitution précise dans l’article 
192 que «la langue officielle du royau- 
me est l’arabe». Durant cette période, 
le nationalisme arabe s’est développé 
avec Nasser en Égypte, le parti Baath, 




les frères musulmans, etc..., et l’exis- 
tence de multiples partis politiques en 
Libye ainsi qu’une presse importante 
(on peut recenser plus d’une dizaine de 
journaux et de nombreuses maisons 
d’édition, bibliothèques, etc.). 

1967 

La guerre d’Israël a soulevé un mouve- 
ment de protestations et un remanie- 
ment social dans les rangs des natio- 
nalistes, marqué par des manifesta- 
tions et des déclarations officielles du 
roi contre Israël, les États-Unis et 
l’Angleterre qui possédaient des bases 
militaires à Tripoli et Benghazi. 

1969 

La prise du pouvoir par les militaires en 
1969 s’est traduite par : 

a) une nouvelle dénomination (Républi- 
que Arabe Libyenne) ; 

b) la suppression de la Constitution, du 
Parlement et des partis politiques ; 

c) une révolution culturelle : interdiction 
des journaux, revues, destruction publi- 
que des livres ; l’histoire fut révisée ; 

d) une révolution administrative : isole- 
ment des Berbères tenant des postes 
clés, idem dans le domaine militaire 
berbère, régions berbères délaissées, 
aucune infrastructure et services 
publics. 

Nationalisme arabe 

a) mixage imposé des populations, 
recrutement des Touaregs dans l’ar- 
mée, transfert des mairies des villes 
berbères vers les villes arabophones, 
interdiction de développer la ville de 
Zwara vers l’Est ou l’Ouest mais plutôt 
vers le Sud, implantation de casernes 
militaires à proximité des villes ber- 
bères, implantation de postes de sécu- 
rité et de surveillance, interdiction de la 
langue berbère et de la musique occi- 
dentale, destruction sur les places 



publiques des instruments de musique. 

Retournement de situation 

L’ouverture des frontières et le dévelop- 
pement du marché noir, la faillite éco- 
nomique et sociale, la dégradation des 
services de santé et d’éducation, la 
montée de l’intégrisme musulman due 
à l’effondrement économique, et la 
recherche identitaire avec, comme 
conséquences, la situation dramatique 
de la jeunesse berbère démocrate, la 
réaction des Berbères pendant cette 
période, la prise de conscience générale 
de la cause berbère grâce au travail 
des militants libyens et aux événe- 
ments de Kabylie. 

Déclaration au 
Congrès Mondial Amazigh 

Notre présence aujourd’hui se justifie 
sur un point important : parvenir à des 
résultats concrets et pratiques pour la 
tenue du congrès qui aura lieu en 1 996. 
Nous savons tous l’importance de ce 
congrès et celle de l’idée qui le déter- 
mine. 

Le sujet le plus sensible que nous 
devons mettre en exergue est l’avenir 
de cette idée et le contenu de ce 
congrès, car les détails techniques 
comme la date, le lieu et l’organisation 
de ce dernier peuvent, à notre avis, 
aboutir à des résultats plus probants 
grâce à un groupe assez restreint dont 
les compétences et la détermination ne 
sont remises en cause par aucun des 
militants. 

L’importance de notre présence ici et la 
lourde responsabilité quant au pré- 
congrès n’interviennent qu’à partir de 
là. Par conséquent il est inutile de vous 
donner des détails, qui vous intéresse- 
raient tous, sur les données de la situa- 
tion actuelle en ce qui concerne les 
Imazighen de Libye. 

Cet exposé représente non seulement 




nos propres idées mais aussi celles 
d’un nombre considérable de jeunes 
Imazighen libyens. Pour leur sécurité et 
pour la garantie du travail efficace qu'ils 
mènent depuis de nombreuses années. 
Il n’y a pas de secret, la majorité d’entre 
vous connaît l’existence des Imazighen 
en Libye et des nombreux militants qui 
ne cessent de travailler pour sauvegar- 
der et faire revivre la culture amazigh 
dans toute sa splendeur. 

Saïd El Mehroug 

Le dernier qui nous a quittés, après 
avoir accompli un grand travail de créa- 
tion et d’actions de militantisme, a 
donné de son savoir constructif en écri- 
vant de nombreux articles dès l’appari- 
tion de la République Arabe Libyenne 
et en affrontant courageusement les 
responsables. Nous pouvons dire 
aujourd’hui qu’il fut le seul Amazigh 
libyen qui a crié haut et fort, en Libye et 
dans le milieu culturel arabe, son 
appartenance à la culture amazigh et la 
défense de la langue Tamazight. Il s’est 
donné corps et âme, et s’est sacrifié 
puisqu’il a vécu plus de seize ans dans 
un fauteuil roulant, souffrant de pro- 
blèmes de santé avec tout ce que cela 
peut engendrer comme difficultés dans 
la vie sociale et quotidienne. Saïd El 
Mehroug est décédé le 28 juillet 1 994 
en Tunisie, dans une clinique de Sfax. 

Il a laissé derrière lui les traces de sa 
plume ; certains écrits ont été publiés, 
d’autres sont inédits. 

Pour le respect de sa personne et en 
toute sincérité, il est nécessaire d’abou- 
tir à la réussite du congrès et l’idée pour 
laquelle Saïd El Mehroug a donné sa 
vie. 

Il est vrai que la question de la Libye n’a 
pas été médiatisée mais, à l’instar des 
autres pays de Tamazgha, elle a connu 
des phases historiques à peu près 
identiques (indépendance en 1951). 



Au regard de la situation amazigh dans 
tous ces pays, on ne remarque aucune 
différence de destin car c’est la situa- 
tion du peuple tout entier, qui a eu son 
indépendance mais pas sa liberté, ni 
les moyens et conditions nécessaires à 
son émancipation, c’est-à-dire ses 
droits fondamentaux : droits identi- 
taires, droits linguistiques et culturels. 
Dans Tamazgha, la langue n’a pas été 
valorisée et celle-ci reste aujourd’hui un 
sujet tabou en Libye. 

Nous ne voulons pas rentrer dans ce 
genre de polémique car ce n’est pas le 
plus important dans le cadre de notre 
rencontre. L’important, c’est de savoir 
que le problème ne change pas ; quel 
que soit le pays, les préoccupations 
sont les mêmes et les gouvernements 
en question traitent de la même maniè- 
re la question tamazight. 

Lorsque le Maroc a accepté l’enseigne- 
ment des parlers amazighes et leur dif- 
fusion à la télévision et à la radio, nous 
savons tous que cette décision est née 
dans le contexte d’une situation préci- 
se, et que l’influence de l’intégrisme 
musulman est certainement venue jus- 
tifier cette même décision. 

En Algérie, le sujet est beaucoup plus 
clair par rapport aux autres pays. Ceux 
qui sont morts pour la cause Tamazight 
et pour leur pays ne doivent pas être 
oubliés tant leurs actions et leur coura- 
ge sont porteurs de messages. Pour 
leur mémoire, il faut que le congrès soit 
une réussite. Ils sont en quelque sorte 
notre symbole. 

Pour être plus clair, en tant qu’lmazi- 
ghen libyens nous pensons que les res- 
ponsable libyens vont, vue la situation, 
dans le même sens de sympathie que 
les autres responsables. Il y aura cer- 
tainement une déclaration qui complé- 
tera la chaîne, mais la situation n’en 
demeurera pas changée pour autant. 
Car les décisions prises jusqu’à pré- 




sent, au Maroc comme en Algérie, sont 
plutôt floues et leurs applications ne 
donneront pas nécessairement de 
résultats positifs. 

Ce que nous voulons, c’est que les 
autorités s’engagent sérieusement et 
honnêtement dans l’action pour garan- 
tir nos revendications. Nous ne change- 
rons pas quelle que soit la nature du 
gouvernement, civil ou militaire, isla- 
miste ou démocrate : Nous réclamons 
notre droit à la liberté, notre droit à la 
langue, notre droit à la culture et notre 
droit aux moyens nécessaires pour 
nous développer pleinement. 

Il y avait en Libye environ un million de 
Berbérophones, c’est-à-dire le quart de 
la population ; le reste a été arabisé 
dans le temps. Les raisons de l’arabi- 
sation, vous les connaissez : l’applica- 
tion de la langue arabe à travers le sys- 
tème éducatif et la religion musulmane. 
Le passé historique de la Libye est sen- 
siblement le même que dans le reste 
de Tamazgha, à part le fait que la colo- 
nisation italienne nous a un peu éloi- 
gnés de vous, les francophones. 

Suliman El Barouni 

Lorsque la Libye a affronté la colonisa- 
tion en question, c’était sous forme 
d’une structure tribale en l’absence 
d’une armée libyenne organisée. Les 
régions berbères, comme les autres 
régions, avaient des responsables pour 
mener la guerre dont, parmi d’autres, 
Suliman El Barouni dont nous avons 
parlé et qu’on ne connaît pas aujour- 
d’hui malgré sa forte personnalité et 
son importance dans l’histoire de la 
Libye. 

Les régions berbérophones qui ont 
gardé l’intégralité de la langue jusqu’à 
nos jours sont nombreuses : les villes 
comme Jadou (Fssatou), Nalout, Ifren, 
Kabao (Kuda) dans la chaîne monta- 
gneuse, Nefoussa, Ghadamès, Ghat, 



Jalou, Oujla dans le Sahara, Zwara qui 
est la seule ville ayant survécu sur la 
côte méditerranéenne. 

Nous remarquons qu’il n’y a pas de 
nette différence entre les dialectes. On 
peut même avancer qu’il s’agit d'un 
seul dialecte, si l’on compare avec la 
réalité linguistique dans les autres pays 
de Tamazgha. On notera également la 
ressemblance du parler libyen avec la 
tarifit au Maroc et la takbaylit en 
Algérie. 

De jeunes Imazighen, très motivés et 
fiers de leur langue, de leur apparte- 
nance à la culture Tamazight, vous 
saluent. Ils vous demandent de faire le 
nécessaire pour que ce congrès réus- 
sisse afin de défendre les intérêts des 
Imazighen là où ils se trouvent dans 
notre diversité géographique. 

Pour de plus amples informations, nous 
aurons certainement l’occasion d'en 
parler car les détails ne peuvent inté- 
resser tous les journalistes qui se trou- 
vent ici et que nous remercions pour 
leur noble travail. 

À ce titre, nous saisissons l’occasion de 
passer le message aux responsables 
politiques de tous les pays de 
Tamazgha que la tenue du pré-congrès 
à Saint-Rome de Dolan est le résultat 
caractéristique d’une situation propre à 
chacun de nos pays. Aujourd’hui, la 
crise qui frappe l’Algérie est la même 
qu’en Libye mais avec un degré de dif- 
férence, les islamistes libyens n’ont pas 
encore eu recours à la violence. 
Cependant la situation y est menaçan- 
te et le danger de l’influence des extré- 
mistes est réel. Le jour est venu pour 
rompre le silence et libérer la jeunesse 
afin qu’elle puisse s’exprimer ouverte- 
ment et combattre le fléau de l’intégris- 
me. Cependant, nous sommes 
conscients de nos limites. 

La nécessité d’un débat ouvert à l’inté- 
rieur de la Libye même et la liberté 
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d’expression sont incontournables 
avant que la situation ne devienne 
explosive, car le temps joue un rôle 
déterminant en faveur de ceux qui 
menacent l’avenir de la Libye. Il faut 
concentrer tous les moyens et saisir 
toutes les opportunités. Il faut ouvrir les 
frontières aux journaux et aux livres 
pour êtres lus en toute liberté à la place 
des journaux islamistes et livres jaunes 
lus secrètement. Il faut faire une décla- 
ration officielle portant sur les droits des 
Imazighen et leur garantir la liberté 
d’expression, le droit d’association, 
pour travailler et redonner à la culture 
libyenne la place qui lui revient. 

À ce sujet, disons à nos amis journa- 
listes qu’il serait temps de demander à 
la Libye la liberté de la presse ; cela est 
leur devoir. 

Pour revenir sur le congrès, plusieurs 
questions peuvent être soulevées mais 
nous voudrions entrer directement 
dans le vif du sujet, et particulièrement 
sur un point essentiel, en l’occurrence 
la création d’une institution amazigh 
pour la défense de nos droits et notre 
représentation à l’échelle internationale. 
Lorsqu’on observe la situation des 
Touaregs aujourd’hui, avec tout ce 
qu’ils subissent comme malheurs et 
menaces, nous pensons qu’il est plus 
que jamais nécessaire de s’investir de 
façon dynamique et de prendre la res- 
ponsabilité devant l’étape nouvelle de 
l’histoire afin de participer dans la réali- 
té qui s’impose et de développer notre 
capital linguistique et culturel pour 
l’avenir de notre région. 

À notre avis, nous sommes tenus de 
travailler pour garantir la cohésion 
sociale dans le respect de la diversité 
culturelle. 

Il est vrai que le problème linguistique 
de Tamazight et le choix de l’écriture et 
bien d’autres problèmes encore sont 
importants, et c’est de notre devoir 



d’apporter des solutions, mais ce n’est 
pas là notre seul souci car même si on 
trouve des solutions pour le problème 
de la transcription, nous serons tou- 
jours confrontés à l’inquiétude des 
générations à venir face aux obscuran- 
tismes de toutes sortes. 

Nous ne pouvons aujourd’hui dissocier 
l’importance du travail des spécialistes 
dans leurs diverses disciplines des pré- 
occupations du peuple amazigh lui- 
même, c’est-à-dire sa situation poli- 
tique, sociale, culturelle et économique. 
Il existe de nombreuses universités et 
centres de recherche qui étudient les 
langues mortes. Quant à ce qui nous 
concerne, nous autres Imazighen, nous 
sommes toujours vivants et notre 
langue aussi. 

Propositions au Congrès 

Le Congrès doit devenir la tribune offi- 
cielle des Imazighen sur la scène inter- 
nationale et doit viser les objectifs sui- 
vants : 

1/ Reconnaissance de l’existence des 
Imazighen ; 

2/ Exiger de tous les gouvernements de 
Tamazgha la reconnaissance de la 
langue Tamazight comme langue natio- 
nale et officielle, ainsi que son intégra- 
tion dans le système éducatif et culturel ; 
3/ Protection des Imazighen comme 
peuple et civilisation, avec le droit au 
développement de leur culture ; 

4/ Développement de la conscience 
amazigh ; 

5/ Création et mise en place d’un pro- 
gramme scolaire ; 

6/ Développement de la langue 
Tamazight ; 

7/ Création d’une bibliothèque et d’un 
centre culturel ; 

8/ Réécriture de notre histoire ; 

9/ Choix d’une date pour la Fête 
Amazigh. 

□ 
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Dessin de Housti (encre de Chine). 



est- il un peuple autochtone ? 

Par Omar Louzi AUTOCHTONES 



À peu près tous les conflits dans le monde ont pour origine 
des questions ethniques ou culturelles. L’ex-Yougoslavie, la 
Tchétchénie, la Palestine sont là pour nous le rappeler. Si la 
Terre veut la paix, elle doit reconnaître à chacun sa place. 
C’est ce à quoi s'emploie l'Organisation des Nations Unies, 
en organisant des sessions de travail pour entendre et 
défendre les peuples autochtones... 




Omar Louzi 

au Congrès Mondial Amazigh 
le 3 septembre 1995. 



La Décennie Internationale 
des Populations Autochtones 

La conférence mondiale sur les droits de l’homme qui s’est tenue 
à Vienne en juin 1993 a demandé que soit proclamée une 
Décennie Internationale des populations autochtones. 

La dernière réunion du groupe de travail sur les droits des 
peuples autochtones, qui s’est tenue en juillet 1995 à Genève, a 
mis en évidence quelques carences allant à l’encontre des inté- 
rêts des populations autochtones. Les délégués des populations 
autochtones ont fait savoir leur refus catégorique à toute sorte 
d’ingérence de la part des États dans les affaires internes de ces 
populations. Toutes les activités qui se dérouleront pendant la 
décennie devront être menées dans le cadre d’un partenariat qui 
impliquerait tous les acteurs à savoir : les populations autoch- 
tones, les Nations Unies, les États concernés et les ONG. 
L’Assemblée générale a donné suite à cette recommandation par 
sa résolution 48/163 dans laquelle elle «proclame la décennie 
internationale des populations autochtones qui commencera le 
10 décembre 1994». 



Le droit d’exister 

Durant plusieurs années les peuples autochtones ont fait savoir 
l’importance du rôle qu’ils jouent au niveau des grands équilibres 
planétaires, à savoir l’équilibre de l’écosystème et les équilibres 
politique, économique et social. La majorité de la population mon- 
diale se nourrit encore avec les procédés autochtones qui non 
seulement permettent une indépendance au niveau alimentaire 
mais aussi la préservation de l’équilibre écologique. 

La question des peuples autochtones devient de plus en plus 
politique et les revendications deviennent de plus en plus pré- 
cises. L’éventail est très large, depuis ceux qui demandent tout 
simplement le droit de participer à la gestion des affaires locales 
jusqu’à ceux qui demandent le droit à l’autodétermination. Le 
fossé est certes très grand entre les deux positions mais toutes 
les deux ont leur légitimité et défendent les problèmes spéci- 
fiques que rencontre chaque population autochtone. 
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Les terres traditionnelles 

Pendant cette session plusieurs thèmes ont 
été débattus et l’accent a été mis sur le pro- 
blème des terres traditionnelles qui consti- 
tue l’une des grandes revendications de ces 
peuples et sa caractéristique principale. 
Leur attachement aux territoires ancestraux 
et à leurs ressources naturelles, et la récu- 
pération de ces territoires restent l’un des 
objectifs majeurs de la lutte que mènent 
pacifiquement des centaines de millions 
d’autochtones à travers le monde. 

La Banque Mondiale s’en mêle 

Le manuel opérationnel de la Banque 
Mondiale ajoute à cette caractéristique d’at- 
tachement aux terres traditionnelles trois 
autres caractéristiques qui devront être 
prises en compte par les chefs de projet 
pour déterminer ces populations. Elles sont 
les suivantes : 

- Auto-identification et identification par les 
autres en tant que groupe culturel distinct ; 

- Existence d’une langue autochtone, sou- 
vent différente de la langue nationale ; 

- Existence d’institutions politiques et socia- 
les coutumières ; et 

- Production essentiellement de subsistance. 

Écologie : 

l’homme «civilisé» détruit, 
l’autochtone préserve 

Le dernier sommet de la Terre (Rio de 
Janeiro), qui a concentré ses travaux dans 
ce qu’on appelle l’Agenda 21, est venu 
confirmer les thèses des peuples autoch- 
tones. La Terre est en train de rendre l’âme. 
Elle meurt doucement mais sûrement. De la 
couche d’ozone et l’effet de serre à la dis- 
parition de milliers d’espèces, la Terre n’a 
pas fini de subir l’agression de l’homme 
«civilisé». 

Le développement intégré constitue un élé- 
ment fondamental pour l’évolution des 
peuples et conditionne leur rythme de vie. 
Là aussi les populations autochtones ont 
développé un système économique adapté 
aux ressources de leur terre et qui tient 
compte des capacités de renouvellement 
biologique de la faune et de la flore. Ces 
mêmes populations ont développé des sys- 
tèmes de communication tout à fait appro- 



priés et ont réduit leurs langues à un 
concentré de signes pour communiquer vite 
et bien, alors qu’on assiste aujourd’hui au 
développement de langues vastes, ambi- 
guës, floues et compliquées. 

Le complexe civilisationnel est là pour lais- 
ser l’homme «civilisé» loin de l’homme 
«autochtone». Longtemps rejettés par les 
premiers, ces derniers ont dû s’adapter à 
des conditions parfois insupportables pour 
garder la paix dans le monde, d’où leur 
fonction régularisatrice des conflits au 
niveau mondial. Actuellement on essaye de 
les faire passer pour des séparatistes, des 
régionalistes, des fauteurs de troubles et 
parfois des racistes. 

Maintenant, avec l’évolution des travaux du 
groupe de travail sur les droits des peuples 
autochtones, l’Organisation des Nations 
Unies marque un tournant décisif au niveau 
de la politique internationale et de la 
conscience réelle aux problèmes de notre 
planète. 

Les droits des Imazighen 

La population amazighe, au même titre que 
toutes les autres populations autochtones, 
a participé à la sauvegarde du patrimoine 
civilisationnel de l’humanité et a vécu sa 
condition humaine avec dignité. Aujour- 
d’hui, et toujours au même titre que les 
autres populations autochtones dans le 
monde, les Imazighen aspirent à un avenir 
où les chances deviendront égales et où 
seront reconnus leur langue, leur culture et 
leurs droits socio-culturels. 

La fondation du Congrès Mondial Amazigh 
représente une étape décisive au niveau de 
la consolidation des efforts des Imazighen 
pour défendre leurs droits. Et les résolu- 
tions de ce même congrès coïncident avec 
les revendications des populations autoch- 
tones au niveau internationaJ et vérifient la 
définition des Nations Unies sur ces 
peuples : «Les « peuples autochtones» 
désignent des groupes sociaux ayant une 
identité sociale et culturelle différente de 
celle de la société dominante, qui les rend 
susceptibles d’être désavantagés dans le 
processus de développement».* 4 



I * Annexe IV du doc. E/CN. 4/Sub. 2/AC. 4/1 995/3 p. 12. > 
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ONU 



COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME 

Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités 

Quarante-sixième session / Point 15 de l’ordre du jour provisoire 

DISCRIMINATION À L’ENCONTRE DES POPULATIONS 
AUTOCHTONES 

Examen technique du projet de déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones / Additif 

PROJET DE DÉCLARATION ADOPTÉ PAR LE GROUPE 
DE TRAVAIL À SA ONZIÈME SESSION 



Affirmant que les peuples autochtones sont égaux à tous 
les autres peuples en dignité et en droits, tout en reconnais- 
sant le droit de tous les peuples à être différents, à s’estimer 
différents et à être respectés en tant que tels, 

Affirmant aussi que tous les peuples contribuent à la 
diversité et à la richesse des civilisations et des cultures, qui 
constituent le patrimoine commun de l’humanité, 

Affirmant en outre que toutes les doctrines, politiques et 
pratiques qui invoquent ou prônent la supériorité de peuples 
ou d’individus en se fondant sur des différences d’ordre natio- 
nal, racial, religieux, ethnique ou culturel sont racistes, scien- 
tifiquement fausses, juridiquement sans valeur, moralement 
condamnables et socialement injustes, 

Réaffirmant que les peuples autochtones, dans l’exercice 
de leurs droits, ne doivent faire l’objet d’aucune forme de dis- 
crimination, 

Préoccupée par le fait que les peuples autochtones ont 
été privés de leurs droits de l’homme et de leurs libertés fon- 
damentales et qu’entre autres conséquences, ils ont été colo- 
nisés et dépossédés de leurs terres, territoires et ressources, 
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ce qui les a empêchés d’exercer, notam- 
ment, leur droit au développement 
conformément à leurs propres besoins et 
intérêts, 

Reconnaissant la nécessité urgente 
de respecter et de promouvoir les droits 
et caractéristiques intrinsèques des 
peuples autochtones, en particulier leurs 
droits à leurs terres, à leurs territoires et à 
leurs ressources, qui découlent de leurs 
structures politiques, économiques et 
sociales et de leur culture, de leurs tradi- 
tions spirituelles, de leur histoire et de 
leur philosophie, 

Se félicitant du fait que les peuples 
autochtones s’organisent pour améliorer 
leur situation sur les plans politique, éco- 
nomique, social et culturel et mettre fin à 
toutes les formes de discrimination et d’op- 
pression partout où elles se produisent, 

Convaincue que le contrôle par les 
peuples autochtones des événements qui 
les concernent, eux et leurs terres, terri- 
toires et ressources, leur permettra de 
renforcer leurs institutions, leur culture et 
leurs traditions et de promouvoir leur 
développement selon leurs aspirations et 
leurs besoins, 

Reconnaissant aussi que le respect 
des savoirs, des cultures et des pratiques 
traditionnelles autochtones contribue à 
une mise en valeur durable et équitable 
de l’environnement et à sa bonne gestion, 

Soulignant la nécessité de démilitari- 
ser les terres et territoires des peuples 
autochtones et de contribuer ainsi à la 
paix, au progrès et au développement 
économiques et sociaux, à la compréhen- 
sion et aux relations amicales entre les 
peuples du monde, 

Reconnaissant, en particulier, le droit 
des familles et des communautés autoch- 
tones à conserver la responsabilité parta- 
gée de l’éducation, de la formation, de 
l’instruction et du bien-être de leurs 
enfants, 

Reconnaissant aussi que les peuples 



autochtones ont le droit de déterminer 
librement leurs rapports avec les États, 
dans un esprit de coexistence, d’intérêt 
mutuel et de plein respect, 

Considérant que les traités, accords 
et autres arrangements entre les États et 
les peuples autochtones sont un sujet 
légitime de préoccupation et de respon- 
sabilité internationales, 

Reconnaissant que la Charte des 
Nations Unies, le Pacte international rela- 
tif aux droits économiques, sociaux et cul- 
turels et le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques affirment l’impor- 
tance fondamentale du droit de tous les 
peuples à disposer d’eux-mêmes, droit 
en vertu duquel ils déterminent librement 
leur statut politique et assurent librement 
leur développement économique, social 
et culturel, 

Considérant qu’aucune disposition 
de la présente Déclaration ne pourra être 
invoquée pour dénier à un peuple quel 
qu’il soit son droit à l’autodétermination, 

Exhortant les États à respecter et à 
mettre en œuvre tous les instruments 
internationaux, en particulier ceux relatifs 
aux droits de l’homme, qui sont appli- 
cables aux peuples autochtones, en 
consultation et en coopération avec les 
peuples concernés, 

Soulignant que l’organisation des 
Nations Unies a un rôle important et 
continu à jouer dans la promotion et la 
protection des droits des peuples autoch- 
tones, 

Convaincue que la présence 
Déclaration est une nouvelle étape impor- 
tante dans la voie de la reconnaissance, 
de la promotion et de la protection des 
droits et libertés des peuples autochtones 
et dans le développement des activités 
pertinentes des organismes des Nations 
Unies dans ce domaine, 

Proclame solennellement la Déclara- 
tion des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones dont le texte suit : 
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PREMIÈRE PARTIE 

Article premier 

Les peuples autochtones ont le droit de 
jouir pleinement et effectivement de l’en- 
semble des droits de l’homme et des liber- 
tés fondamentales reconnus par la Charte 
des Nations Unies, la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme et le droit 
international relatif aux droits de l’homme. 

ArtiçJé-2 

Les autochtones, peuples ou individus, 
sont libres et égaux à tous les autres en 
dignité et en droits et ne doivent faire l’ob- 
jet d’aucune forme de discrimination défa- 
vorable fondée, en particulier, sur leur ori- 
gine ou identité. 

Article 3 

Les peuples autochtones ont le droit de 
disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce 
droit, ils déterminent librement leur statut 
politique et assurent librement leur déve- 
loppement économique, social et culturel. 

Article 4 

Les peuples autochtones ont le droit de 
maintenir et de renforcer leurs spécificités 
d’ordre politique, économique, social et 
culturel, ainsi que leurs systèmes juri- 
diques, tout en conservant le droit, si tel 
est leur choix, de participer pleinement à 
la vie politique, économique, sociale et 
culturelle de l’État. 

Article 5 

Tout autochtone a droit, à titre individuel, 
à une nationalité. 

DEUXIÈME PARTIE 

Article $ 

Les peuples autochtones ont le droit, à 
titre collectif, de vivre dans la liberté, la 
paix et la sécurité en tant que peuples dis- 
tincts et d’être pleinement protégés contre 
toute forme de génocide ou autre acte de 
violence, y compris l’enlèvement d’enfants 
autochtones à leurs familles et commu- 
nautés sous quelque prétexte que ce soit. 



Ils ont aussi droit, à titre individuel, à la 
vie, à l’intégrité physique et mentale, à la 
liberté et à la sûreté de la personne. 

Article 7 

Les peuples autochtones ont le droit, à 
titre collectif et individuel, d’être protégés 
contre l’ethnocide ou le génocide culturel, 
notamment par des mesures visant à 
empêcher et à réparer : 

a) tout acte ayant pour but ou pour effet de 
les priver de leur intégrité en tant que 
peuples distincts ou de leurs valeurs cul- 
turelles ou identité ethnique ; 

b) tout acte ayant pour but ou pour effet de 
les déposséder de leurs terrres, de leurs 
territoires ou de leurs ressources ; 

c) toute forme de transfert de population 
ayant pour but ou pour effet de violer ou 
d’éroder l’un quelconque de leurs droits ; 

d) toute forme d’assimilation ou d’intégra- 
tion à d’autres cultures ou modes de vie 
imposée par des mesures législatives, 
administratives ou autres ; et 

e) toute forme de propagande dirigée 
contre eux. 

Article 8 

Les peuples autochtones ont le droit, à 
titre collectif et individuel, de conserver et 
de développer leurs spécificités distinctes, 
y compris le droit de revendiquer leur qua- 
lité d’autochtones et d’être reconnus en 
tant que tels. 

Ar ticle. 9. 

Les autochtones ont le droit, en tant que 
peuples et en tant qu’individus, d’apparte- 
nir à une communauté ou à une nation 
autochtone conformément aux traditions 
et coutumes de la communauté ou de la 
nation considérée. Aucun désavantage 
quel qu’il soit ne saurait résulter de l’exer- 
cice de ce droit. 

Article 1 .Q 

Les peuples autochtones ne peuvent être 
contraints de quitter leurs terres et terri- 
toires. Il ne peut y avoir de réinstallation 
-qu’avec le consentement, exprimé libre- 
ment et en toute connaissance de cause, 
des peuples autochtones concernés et 
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après accord sur une indemnisation juste 
et équitable et, si possible, avec possiblité 
de retour. 

Ar ticle 1 1 

Les peuples autochtones ont droit à une 
protection spéciale et à la sécurité en 
période de conflit armé. 

Les États doivent respecter les normes 
internationales relatives à la protection 
des populations civiles dans les situations 
d’urgence et de conflit armé, en particulier 
la quatrième Convention de Genève de 
1 949 et s’abstenir : 

a) de recruter contre leur gré des autoch- 
tones dans leurs forces armées, en parti- 
culier pour les utiliser contre d’autres 
peuples autochtones ; 

b) de recruter des enfants autochtones 
dans leurs forces armées, quelles que 
soient les circonstances ; 

c) de contraindre des autochtones à aban- 
donner leurs terres, territoires ou moyens 
de subsistance, ou de les réinstaller dans 
des centres spéciaux à des fins militaires ; 

d) de contraindre des autochtones à tra- 
vailler à des fins militaires dans des condi- 
tions discriminatoires, quelles qu’elles 
soient. 

TROISIÈME PARTIE 

Article 12 

Les peuples autochtones ont le droit d’ob- 
server et de revifier leurs traditions cultu- 
relles et leurs coutumes. Ils ont notam- 
ment le droit de conserver, protéger et 
développer les manifestations passées, 
présentes et futures de leurs cultures, 
telles que les sites archéologiques et his- 
toriques, l’artisanat, les dessins et 
modèles, les rites, les techniques, les arts 
visuels et les arts du spectacle et la litté- 
rature. Ils ont aussi droit à la restitution 
des biens culturels, intellectuels, religieux 
et spirituels qui leur ont été pris sans qu’ils 
y aient consenti librement et en toute 
connaissance de cause, ou en violation de 
leurs lois, traditions et coutumes. 



Arti çlè 13 

Les peuples autochtones ont le droit de 
manifester, pratiquer, promouvoir et 
enseigner leurs traditions, coutumes et 
rites religieux et spirituels ; le droit d’entre- 
tenir et de protéger leurs sites religieux et 
culturels et d’y avoir accès en privé ; le 
droit d’utiliser leurs objets rituels et d’en 
disposer ; et le droit au rapatriement des 
restes humains. 

Les États doivent, en collaboration avec 
les peuples autochtones concernés, pren- 
dre les mesures qui s’imposent pour faire 
en sorte que les lieux sacrés pour les 
autochtones, y compris les lieux de sépul- 
ture, soient préservés, respectés et pro- 
tégés. 

A rticl e 14 

Les peuples autochtones ont le droit de 
revivifier, d’utiliser, de développer et de 
transmettre aux générations futures leur 
histoire, leur langue, leurs traditions 
orales, leur philosophie, leur système 
d’écriture et leur littérature, ainsi que de 
choisir ou de conserver leurs propres 
dénominations pour les communautés, les 
lieux et les personnes. 

Chaque fois qu’un des droits des peuples 
autochtones sera menacé, les États pren- 
dront les mesures qui s’imposent pour le 
protéger et aussi pour faire en sorte que 
les intéressés puissent comprendre le 
déroulement des procédures politiques, 
juridiques et administratives et se faire 
eux-mêmes comprendre, en leur fournis- 
sant, le cas échéant, les services d’un 
interprète ou par d’autres moyens appro- 
priés. 

QUATRIÈME PARTIE 

Article 3 5 

Les enfants autochtones ont le droit d’ac- 
céder à tous les niveaux et à toutes les 
formes d’enseignement public. Tous les 
peuples autochtones ont aussi ce droit et 
celui d’établir et de contrôler leurs propres 
systèmes et établissements scolaires où 
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l’enseignement sera dispensé dans leurs 
propres langues, conformément à leurs 
méthodes culturelles d’enseignement et 
d’apprentissage. 

Les enfants autochtones vivant à l’exté- 
rieur de leurs communautés doivent avoir 
accès à un enseignement conforme à leur 
propre culture et dispensé dans leur 
propre langue. 

Les États feront en sorte que des res- 
sources appropriées soient affectées à 
cette fin. 

A rticlè 16 

Les peuples autochtones ont droit à ce 
que toutes les formes d’enseignement et 
d’information publique reflètent fidèlement 
la dignité et la diversité de leurs cultures, 
de leurs traditions, de leur histoire et de 
leurs aspirations. 

Les États prendront les mesures qui s’im- 
posent, en concertation avec les peuples 
autochtones concernés, pour éliminer les 
préjugés et la discrimination, promouvoir 
la tolérance et la compréhension et ins- 
taurer de bonnes relations entre les 
peuples autochtones et tous les secteurs 
de la société. 

Article 17 

Les peuples autochtones ont le droit d’éta- 
blir leurs propres organes d’information 
dans leurs propres langues. Ils ont aussi 
le droit d’accéder, sur un pied d’égalité, à 
toutes les formes de médias non autoch- 
tones. 

Les États prendront les mesures qui s’im- 
posent pour faire en sorte que les organes 
d’information publics donnent une idée 
juste de la diversité culturelle des peuples 
autochtones. 

Arti clè 18 

Les peuples autochtones ont le droit de 
jouir pleinement de tous les droits établis 
en vertu du droit du travail, aux niveaux 
international et national. 

Les autochtones, ont le droit, à titre indivi- 
duel, d’être protégés contre toute discrimi- 
nation en matière de conditions de travail, 
d’emploi ou de rémunération. 



CINQUIÈME PARTIE 

Article 19 

Les peuples autochtones ont le droit, s’ils 
le souhaitent, de participer pleinement et à 
tous les niveaux à la prise des décisions 
qui peuvent avoir des incidences sur leurs 
droits, leur mode de vie et leur avenir, par 
l’intermédiaire de représentants qu’ils 
auront eux-mêmes choisis conformément 
à leurs propres procédures. Ils ont aussi le 
droit de conserver et de développer leurs 
propres institutions décisionnelles. 

Article 20 

Les peuples autochtones ont le droit de 
participer pleinement, s’ils le souhaitent, 
suivant des procédures qu’ils auront 
déterminées, à l’élaboration de mesures 
législatives ou administratives suscep- 
tibles de les concerner. 

Avant d’adopter et d’appliquer de telles 
mesures, les États doivent obtenir le 
consentement, exprimé librement et en 
toute connaissance de cause, des 
peuples intéressés. 

Article 21 

Les peuples autochtones ont le droit de 
conserver et de développer leurs systèmes 
politiques, économiques et sociaux, de 
jouir en toute sécurité de leurs propres 
moyens de subsistance et de développe- 
ment et de se livrer librement à toutes leurs 
activités économiques, traditionnelles et 
autres. 

Les peuples autochtones qui ont été privés 
de leurs moyens de subsistance ont droit à 
une indemnisation juste et équitable. 

Article 22 

Les peuples autochtones ont droit à des 
mesures spéciales visant à améliorer de 
façon immédiate, effective et continue leur 
situation économique et sociale, y compris 
dans les domaines de l’emploi, de la for- 
mation et de la reconversion profession- 
nelles, du logement, de l’assainissement, 
de la santé et de la sécurité sociale. 

Il convient d’accorder une attention parti- 
culière aux droits et aux besoins particu- 
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liers des personnes âgées, des femmes, 
des jeunes, des enfants et des handica- 
pés autochtones. 

Article 23 

Les peuples autochtones ont le droit de 
définir et d’élaborer des priorités et des 
stratégies en vue d’exercer leur droit au 
développement. 

En particulier, ils ont le droit de définir et 
d’élaborer tous les programmes de santé, 
de logement et autres programmes éco- 
nomiques et sociaux les concernant et, 
autant que possible, de les administrer au 
moyen de leurs propres institutions. 

Article 24 

Les peuples autochtones ont droit à leurs 
pharmacopées et pratiques médicales tra- 
ditionnelles, y compris le droit à la protec- 
tion des plantes médicinales, des animaux 
et des minéraux d’intérêt vital. 

Ils doivent aussi avoir accès, sans aucune 
discrimination, à tous les établissements 
médicaux, services de santé et soins 
médicaux. 

SIXIÈME PARTIE 

A r t iste 2 5 

Les peuples autochtones ont le droit de 
conserver et de renforcer les liens particu- 
liers, spirituels et matériels, qui les unissent 
à leurs terres, à leurs territoires, à leurs 
eaux fluviales et côtières, et aux autres res- 
sources qu’ils possèdent ou qu’ils occupent 
ou exploitent traditionnellement, et d’assu- 
mer leurs responsabilités en la matière à 
l’égard des générations futures. 

Articles 26 

Les peuples autochtones ont le droit de 
posséder, de mettre en valeur, de gérer et 
d’utiliser leurs terres et territoires, c’est-à- 
dire l’ensemble de leur environnement 
comprenant les terres, l’air, les eaux, flu- 
viales et côtières, la banquise, la flore, la 
faune et les autres ressources qu’ils pos- 
sèdent ou qu’ils occupent ou exploitent 
traditionnellement. Ils ont notamment droit 
à la pleine reconnaissance de leurs lois, 



traditions et coutumes, de leur régime fon- 
cier et des institutions chargées d’exploi- 
ter et de gérer leurs ressources, ainsi qu’à 
des mesures de protection efficaces de la 
part des États contre toute ingérence ou 
toute aliénation ou limitation de ces droits 
ou tout obstacle à leur exercice. 

Article 27 

Les peuples autochtones ont droit à la res- 
titution des terres, des territoires et des 
ressources qu’ils possédaient ou qu’ils 
occupaient ou exploitaient traditionnelle- 
ment et qui ont été confisqués, occupés, 
utilisés ou dégradés sans leur consente- 
ment donné librement et en connaissance 
de cause. Lorsque cela n’est pas possible, 
ils ont droit à une indemnisation juste et 
équitable. Sauf si les peuples concernés 
en ont librement décidé autrement, l’in- 
demnisation se fera sous forme de terres, 
de territoires et de ressources équivalents 
du point de vue de leur qualité, de leur 
étendue et de leur régime juridique. 

Micie 28 

Les peuples autochtones ont droit à la 
préservation, à la restauration et à la pro- 
tection de leur environnement dans son 
ensemble et de la capacité de production 
de leurs terres, territoires et ressources, 
ainsi qu’à une assistance à cet effet de la 
part des États et par le biais de la coopé- 
ration internationale. Il ne pourra y avoir 
d’activités militaires sur les terres et terri- 
toires des peuples autochtones sans leur 
accord librement exprimé. 

Les États feront en sorte qu’aucune matiè- 
re dangereuse ne soit stockée ou déchar- 
gée sur les terres ou territoires des 
peuples autochtones. 

Les États prendront aussi les mesures qui 
s’imposent pour assurer la mise en œuvre 
des programmes de contrôle, de préven- 
tion et de soins médicaux destinés aux 
peuples autochtones affectés par ces 
matières, et conçus et exécutés par eux. 

A rticle 29 

Les peuples autochtones ont droit à ce 
que la pleine propriété de leur biens cultu- 
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rels et intellectuels leur soit reconnue ainsi 
que le droit d’en assurer le contrôle et la 
protection. 

Les peuples autochtones ont droit à des 
mesures spéciales destinées à leur per- 
mettre de contrôler, de développer et de 
protéger leurs sciences, leurs techniques 
et les manifestations de leur culture, y 
compris leurs ressources humaines et 
autres ressources génétiques, leurs 
semences, leur pharmacopée, leur 
connaissance des propriétés de la faune 
et de la flore, leurs traditions orales, leur 
littérature, leurs dessins et modèles, leurs 
arts visuels et leurs arts du spectacle. 

Article 30 

Les peuples autochtones ont le droit de 
définir des priorités et d’élaborer des stra- 
tégies pour la mise en valeur et l’utilisation 
de leurs terres, territoires et autres res- 
sources. Ils ont notamment le droit d’exi- 
ger que les États obtiennent leur consen- 
tement, exprimé librement et en toute 
connaissance de cause, avant l’approba- 
tion de tout projet ayant une incidence sur 
leurs terres, territoires et autres res- 
sources, notamment en ce qui concerne la 
mise en valeur, l’utilisation ou l’exploita- 
tion des ressources minérales, des res- 
sources en eau ou de toutes ressources. 
En accord avec les peuples autochtones 
concernés, des indemnités justes et équi- 
tables leur seront accordées pour atténuer 
les effets néfastes de telles activités et 
mesures sur les plans écologique, écono- 
mique, social, culturel ou spirituel. 

SEPTIÈME PARTIE 

Article 31 

Les peuples autochtones, dans l’exercice 
spécifique de leur droit à disposer d’eux- 
mêmes, ont le droit d’être autonomes et 
de s’administrer eux-mêmes en ce qui 
concerne les questions relevant de leurs 
affaires intérieures et locales, et notam- 
ment la culture, la religion, l’éducation, l’in- 
formation, les médias, la santé, le loge- 
ment, l’emploi, la protection sociale, les 



activités économiques, la gestion des 
terres et des ressources, l’environnement 
et l’accès de non-membres à leur territoi- 
re, ainsi que les moyens de financer ces 
activités autonomes. 

Article 32 

Les peuples autochtones ont le droit, à 
titre collectif, de choisir leur propre 
citoyenneté conformément à leurs cou- 
tumes et traditions. 

La citoyenneté autochtone n’affecte en 
rien le droit des autochtones d’obtenir, à 
titre individuel, la citoyenneté de l’État 
dans lequel ils résident. 

Les peuples autochtones ont le droit de 
déterminer les structures de leurs institu- 
tions et d’en choisir les membres selon 
leurs propres procédures. 

Ar ticle 33 

Les peuples autochtones ont le droit de 
promouvoir, de développer et de conser- 
ver leurs structures institutionnelles ainsi 
que leurs propres coutumes, traditions, 
procédures et pratiques juridiques en 
conformité avec les normes internationa- 
lement reconnues dans le domaine des 
droits de l’homme. 

A rticle 34 

Les peuples autochtones ont le droit, à 
titre collectif, de déterminer les responsa- 
bilités des individus envers leurs commu- 
nautés. 

Article 35 

Les peuples autochtones, en particulier 
ceux qui sont divisés par des frontières 
internationales, ont le droit d’entretenir et 
de développer, à travers ces frontières, 
des contacts, des relations et des liens de 
coopération avec les autres peuples, 
notamment dans les domaines spirituel, 
culturel, politique, économique et social. 
Les États prendront les mesures qui s’im- 
posent pour garantir l’exercice et la jouis- 
sance de ce droit. 

Article 36 

Les peuples autochtones ont le droit d’exi- 
ger que les traités, accords et autres 



DISCRIMINATION... 
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arrangements constructifs conclus avec 
des États ou leurs successeurs soient 
reconnus, honorés, respectés et appli- 
qués par les États conformément à leur 
esprit et à leur but originels. Les différends 
qui ne peuvent être réglés par d’autres 
moyens doivent être soumis à des ins- 
tances internationales compétentes choi- 
sies d’un commun accord par toutes les 
parties concernées. 

HUITIÈME PARTIE 

Article 37 

Les États doivent prendre, en consultation 
avec les peuples autochtones concernés, 
les mesures nécessaires pour donner 
plein effet aux dispositions de la présente 
Déclaration. Les droits qui y sont énoncés 
doivent être adoptés et incorporés dans 
leur législation interne de manière que les 
peuples autochtones puissent concrète- 
ment s’en prévaloir. 

Arti cle 39 

Les peuples autochtones ont le droit de 
recevoir une assistance financière et tech- 
nique adéquate, de la part des États et au 
titre de la coopération internationale, pour 
poursuivre librement leur développement 
politique, économique, social, culturel et 
spirituel et pour jouir des droits et libertés 
reconnus dans la présente Déclaration. 

Article 39 

Les peuples autochtones ont le droit de 
recourir à des procédures mutuellement 
acceptables et équitables pour le régle- 
ment des conflits et des différends avec 
les États et d’obtenir de promptes déci- 
sions en la matière. 

Ils ont également droit à des voies de 
recours efficaces pour toutes violations de 
leurs droits individuels et collectifs. Toute 
décision tiendra compte des coutumes, 
traditions, règles et systèmes juridiques 
des peuples autochtones concernés. 

Article 40 

Les organes et institutions spécialisées du 
système des Nations Unies et les autres 



organisations inter-gouvernementales doi- 
vent contribuer à la pleine mise en œuvre 
des dispositions de la présente Déclara- 
tion par la mobilisation, entre autres, de la 
coopération financière et de l’assistance 
technique. Les moyens d’assurer la parti- 
cipation des peuples autochtones aux 
questions les concernant doivent être mis 
en place. 

Article 41 

L’organisation des Nations Unies prendra 
les mesures nécessaires pour assurer 
l’application de la présente Déclaration, 
notamment en créant au plus haut niveau 
un organe investi de compétences parti- 
culières dans ce domaine, avec la partici- 
pation directe de peuples autochotones. 
Tous les organes des Nations Unies favo- 
riseront le respect et la pleine application 
des dispositions de la présente Déclaration. 

NEUVIÈME PARTIE 

Article 42 

Les droits reconnus dans la présente 
Déclaration constituent les normes mini- 
males nécessaires à la survie, à la dignité 
et au bien-être des peuples autochtones 
du monde. 

Article 43 

Tous les droits et libertés reconnus dans 
la présente Déclaration sont garantis de la 
même façon à tous les autochtones, 
hommes et femmes. 

Article 44 

Aucune disposition de la présente 
Déclaration ne peut être interprétée 
comme entraînant la diminution ou l’ex- 
tinction de droits que les peuples autoch- 
tones peuvent déjà avoir ou sont suscep- 
tibles d’acquérir. 

Article 45 

Aucune disposition de la présente Décla- 
ration ne peut être interprétée comme 
conférant à un État, à un groupe ou à un 
individu le droit de se livrer à une activité 
ou à un acte contraire à la Charte des 
Nations Unies. □ 
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Lettre à un Pasteur 



Par Jean Dumaurier Nat-lraten 



Jean Dumaurier Nat-lraten a bien voulu nous transmettre 
copie de sa lettre à un Pasteur de ses amis, lettre que 
nous reproduisons pour son excellente synthèse de l'évo- 
lution actuelle des droits des autochtones sur la planète, 
en regard de l’ignorance de ceux des Imazighen. 
Rappelons que Jean Dumaurier est président de 
l'Association Berbère pour la Culture et le Développement 
ABCD, en France. 




Logo de lAssociation Berbère 
pour la Culture et le Développe- 
ment, dont Jean Dumaurier est 
Président. 



Monsieur le Pasteur, 

Mon retour d’Australie a été suivi d’un séjour bien laborieux à 
Paris où j’ai pu reconstituer l’œuvre d’un Kabyle ancien profes- 
seur à l’université d’Alger. 

Si j’ai entrepris ce travail de réhabilitation, c’est que certaines 
«bonnes âmes» se sont arrangées pour faire disparaître les 
travaux de l'intéressé dès sa mise en bière, en 1931, afin de 
pouvoir s’arroger toutes les possibilités de parler des Berbères 
en leurs lieu et place. Il est vrai qu’en Algérie les hommes s’oc- 
troyaient le droit de pérorer sur les indigènes et les femmes 
sans les consulter, ni même leur demander leur avis, sans 
oublier de rappeler les termes dédaigneux et méprisants utili- 
sés à l’égard des «ratons», des «nègres» et des «youpins». 
Mais voilà qu’aujourd’hui : 

1) - au Proche-Orient, les Juifs ont retrouvé leur patrie en 
même temps que les Palestiniens ont regagné leur identité ; 

2) - en Afrique du Sud, les Noirs peuvent dorénavant décider 
des affaires les concernant ; 

3) - en Amérique, les «colored people» comprenant les Indiens 
et les Noirs participent désormais à la direction et aux décisions 
des affaires politiques, économiques et sociales aussi bien au 
niveau national qu’international. 

L’apothéose de cette promotion sociale est sans aucun doute 
symbolisée par l’image de ce Noir astronaute américain, lan- 
çant depuis le pas de la porte de la navette spatiale Discovery, 
et avant de s’élancer dans le vide céleste en février 1995, cette 
phrase devenue légendaire : «Je dédie ce saut dans l’espace 
au(x) peuple(s) afro-américain(s)». 

Quel Africain ne se sentirait pas interpellé par de tels propos 
venus du ciel ? 

4) - en Australie, deux événements sont à retenir : 

a) - En juin 1995, un membre du Gouvernement australien a 
déclaré devant les médias du monde entier : «Nous deman- 
dons pardon aux Aborigènes pour la sous-condition et la sous- 
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considération dont ils ont été victimes de 
la part de nos compatriotes colonisateurs. 
Nous mettons immédiatement en place et 
en faveur de cette communauté indigène 
un programme de rattrapage qui fera de 
chacun des éléments concernés un 
citoyen à égalité de moyens avec tous les 
autres Australiens». 

b) - En août 1995, le nouveau et probable- 
ment dernier Gouverneur général britan- 
nique a confirmé ces propos en annon- 
çant, dès sa prise de fonctions : «Mon 
objectif prioritaire est de réaliser avant l’an 
2002 l’égalité dans tous les domaines des 
Aborigènes avec tous les autres citoyens 
de l’Australie». 

Dans un tel panorama mondial, quel dom- 
mage que les Berbères ne se soient pas 
trouvés englobés dans une Afrique offi- 
ciellement déclarée en apartheid, ni parmi 
les colored people d’une Amérique libéra- 
trice, ni même dans le lot des Aborigènes 
des antipodes. 

Précisons néanmoins, et à toutes fins 
utiles, qu’il s’agit là de pays anglophones 
et de croyance plutôt protestante... 

Mais voilà qu’aujourd’hui la résurrection 
des Berbères se précise et se fait jour. Les 
représentants de leurs associations 
constituées en Afrique, en Europe et en 
Amérique, se sont mis au travail pour 
organiser un congrès, (à dénommer inter- 
national ou mondial), dont la tenue est 
prévue pour 1 996. D’ores et déjà, il y a lieu 
de noter que : 

Le Roi du Maroc a annoncé, en août 
1994, l’introduction de l’enseignement du 
berbère dans les programmes scolaires 
de son pays ; 

* le Président de l’Algérie a décrété, en 
mai 1995, la création auprès de lui, d’un 
Institut chargé des problèmes de culture 
tamazight ; 

* la France a inclus dans les examens des 
cycles secondaires et supérieurs des 
épreuves écrites et orales en langue tama- 
zight ; 

la Communauté européenne ainsi que 
les instances de TON U concernées par 
cette question ont proclamé et inscrit la 



reconnaissance des problèmes des mino- 
rités parmi lesquels figurent ceux des 
peuples berbères ; 

* et, enfin, le Pape devait tout récemment, 
au cours de son voyage en Afrique, faire 
escale à Carthage, ancienne capitale du 
monde chrétien, et y prononcer quelques 
mots dans la langue de ses prédéces- 
seurs papes berbères. Cela ne s’est pas 
fait parce qu’un certain gouvernement s’y 
est opposé... 

* Notons, à titre indicatif, que les travaux 
préparatoires pour la tenue du prochain 
congrès sont l’œuvre d’associations 
venues de : France, Algérie, Maroc, Mau- 
ritanie, Libye, Niger, Mali, Espagne, 
Allemagne, Suède, Belgique, Grande- 
Bretagne, Canada, et USA, en liaison 
avec les éléments trop éloignés pour un 
déplacement depuis la zone du Pacifique. 
C’est dire que le mouvement est lancé. 
Initialement conçue dans un cadre d’ordre 
culturel, rien n’empêche une telle entrepri- 
se de réfléchir à des conséquences psy- 
chologiques et morales touchant aux 
domaines sociaux, économiques, et stra- 
tégiques. 

Et qui dit stratégie parle de Défense, 
notamment pour ce qui concerne la cou- 
verture sud de la France et de l’Europe. Il 
s’agit donc d’un facteur de paix indispen- 
sable à l’équilibre du monde dit occidental 
dont l’Afrique a vocation géographique de 
faire partie. 

En ce sens, l’Afrique dans son ensemble 
n’a pas fini de faire parler d’elle ; et le Nord 
de l’Afrique ou Afrique du Nord commande 
de façon géo-politique au sort du monde 
de la Méditerranée occidentale. Or, c’est 
là que se situent les Berbères, véritable 
clé de voûte de cet édifice en flanc-garde 
de la France et de l’Europe. L’ignorer ou le 
négliger revient à se condamner pour les 
éléments du III e millénaire, comme cela 
s’est passé précédemment. 

Il est probable que ce sujet ne sera pas 
absent des prochaines décennies. 

En toute fraternelle amitié, 

Jean Dumaurier, 
Saint-Aygulf, 10 octobre 1995 
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QUÉBEC 

Québec vise l’autonomie 
des peuples autochtones 

Par Lucie Dumas 



Aussi bien devant la Commission royale sur les 
peuples autochtones, le 2 décembre, qu’à la 
réunion fédérale-provinciale-territoriale des 
ministres responsables des affaires autochtones 
et des leaders autochtones, les 1er et 2 février à 
Toronto, le ministre Christos Sirros a clairement 
fait savoir que le Québec s’engage résolument 
vers la mise en place de pouvoirs politiques réels 
et significatifs pour les Autochtones. Pour Christos 
Sirros, une entente politique d’envergure sur l’au- 
tonomie gouvernementale des Autochtones per- 
mettrait à ceux-ci de sortir de leur isolement en 
déterminant un plus grand pouvoir d’influencer la 
société et les gouvernements. 

Cependant, conscient que l’autonomie des uns ne 
doit pas brimer celle des autres, le ministre croit 
qu’il est essentiel de préparer le terrain et d’amé- 
nager la coexistence des Autochtones et des 
Québécois sur un même territoire. En fait, le plus 
grand défi consiste peut-être à remplacer l’esprit 
de confrontation et de compétition qu’on connaît 
actuellement par une volonté de collaboration et 
de complémentarité. 

A la réunion de Toronto, le ministre Sirros a pré- 
senté, au nom du Québec, une proposition com- 
prenant des moyens concrets de mettre en place 
l’autonomie gouvernementale des Autochtones. 
Ce fut la seule proposition du genre à être formu- 
lée. Toutes les provinces, de même que quatre 
des cinq grandes associations autochtones pré- 
sentes, ont accepté de discuter la proposition du 
Québec. Seule l’Assemblée des premières 
nations du Canada, représentée par Ovide 
Mercredi, a manifesté des réticences, réclamant à 
nouveau, malgré l’échec de Chariottetown, un 
amendement constitutionnel reconnaissant l’exis- 
tence du droit inhérent des Autochtones à l’auto- 
détermination. De son côté, le gouvernement 
fédéral, représenté par le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, Ron Irwin, sans 
s’objecter à la proposition québécoise, a indiqué 
sa préférence de tenir d’abord une autre consulta- 
tion sur les moyens de mettre en place l’autono- 
mie. 

La proposition du Québec est de former, dès que 
possible, un forum régional tripartite 
(Autochtones, fédéral, provincial) pour amorcer la 
négociation d’une entente sur l’autonomie gouver- 
nementale. La discussion doit essentiellement 
rechercher des moyens concrets et opérationnels 
d’exercer l’autonomie. On ne devrait plus, selon le 
ministre Sirros, s’en tenir uniquement à discuter 
des concepts tels le droit inhérent et sa place dans 



la Constitution. Il faut plutôt ouvrir une réflexion en 
profondeur et très pratique sur la portée des pou- 
voirs autochtones et sur leur interaction avec ceux 
des gouvernements québécois et canadien, sur 
l’aire d’application (populations, territoire) de cette 
autonomie, sur le financement des gouverne- 
ments autonomes et sur le développement écono- 
mique des communautés autochtones. 




Il s’agit là d’une entreprise à long terme car l’auto- 
nomie gouvernementale des Autochtones se bâti- 
ra graduellement et non pas du jour au lendemain. 
Cette démarche doit associer toutes les commu- 
nautés autochtones du Québec de même que les 
gouvernements québécois et canadien. 

En mai 1994, la réunion fédérale-provinciale-terri- 
toriale des ministres responsables des affaires 
autochtones se tiendra à Québec. Le groupe de 
travail formé lors de la rencontre de Toronto doit 
alors présenter diverses propositions visant la 
réalisation de l’autonomie. □ 

(Repris de Rencontre, vol. 15n°3, Québec, 1994) 
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OCCITANIE 

Un nouveau 

mouvement révolutionnaire 

Par Corrent Revolucionari Occitan 



Nous voulons mener l’Occitanie vers une 
totale libération politique, culturelle et éco- 
nomique. L’indépendance est le seul moyen 
de garantir l’égalité pour notre culture. Nous 
souhaitons que l’Ocitanie libre entretienne 
des relations fraternelles avec tous les 
peuples de la Terre. 

Nous sommes internationalistes. Nous dési- 
rons que l’Occitanie se fédère avec les 
autres peuples de la planète dans une gran- 
de organisation démocratique et internatio- 
nale, afin de répartir équitablement les res- 
sources du globe, de garantir les droits des 
peuples, de faire respecter les droits de 
l’homme et de stopper les tentatives de 
guerre ou de domination. L’Europe des 
Peuples et l’Espace méditerranéen doivent 
être un pas vers l’internationalisme. 

Nous voulons fonder une société basée sur 
la justice et l’égalité. Nous appuyons les tra- 
vailleurs qui luttent pour vivre dignement et 
nous combattons toute forme d’exploitation. 
Nous soutenons les exclus qui se battent 
pour le droit au travail et au logement. 

Nous voulons fonder une société tolérante. 
L’Occitanie libre se fera avec tous ceux qui 
y vivent quelle que soit leur origine. Toutes 
les catégories de la population ont le droit 
d’être respectées : nous n’admettons aucu- 
ne discrimination contre les minorités. 

Nous voulons développer des formes de 
démocratie directe et d’autogestion. Nous 
appuyons les expériences d’organisation 
démocratique dans les entreprises. Nous 
combattons le pouvoir de la bureaucratie, de 
la police, de l’armée et des technocrates. 
Nous voulons un système économique 
juste, qui respecte les intérêts des salariés, 
des paysans et des pêcheurs. Nous 
sommes pour un véritable aménagement du 
territoire selon les aspirations et les besoins 
du peuple occitan : il faut en finir avec les 
campagnes sinistrées et les cités-ghettos. Il 
est temps de diversifier le tissu économique 
et l’activité de nos régions. 



Nous sommes pour un développement éco- 
logique qui respecte le paysage, les écosys- 
tèmes et les animaux. C’est pourquoi nous 
voulons sortir du “productivisme” : ce mythe 
qui fait croire que le bonheur ne passe que 
par la croissance. Nous voulons que nos 
villes soient belles et agréables à vivre. Il est 
urgent de lancer des normes de production 
non-polluantes : nous désirons que l’on utili- 
se d’autres formes d’énergies afin de sortir 
du tout-nucléaire. 

Nous voulons promouvoir une culture occi- 
tane moderne, qui innove et qui s’enrichisse 
avec les apports de l’extérieur, tout en s’ap- 
puyant sur nos traditions populaires. Nous 
voulons que l’occitan soit reconnu et ensei- 
gné, qu’il s’épanouisse librement dans tous 
les domaines de la vie publique et qu’il 
devienne la première langue de communi- 
cation de notre société dans l’avenir. 

Notre mouvement veut avant tout faire 
connaître ses idées et communiquer avec 
un maximum de gens. Nous privilégions les 
actions publiques : tracts, revues, affiches, 
manifestations et meetings. Nous sommes 
prêts à mener des actions spectaculaires 
pour sensibiliser l’opinion. 

Nous voulons occuper le terrain face à tout 
ce qui baffoue les droits de l’homme et face 
à tout ce qui tend à détruire notre pays 
(abus de pouvoir, mouvements d’extrême- 
droite, jacobinisme, massacres écologiques, 
démantèlement économique...). 

Nous ne sommes pas sectaires : nous 
acceptons de travailler avec tous les mou- 
vements progressistes qui approuvent la 
cause occitane. 

Nous utilisons le plus possible l’occitan dans 
nos actions, afin de montrer que c’est une 
langue moderne dans laquelle on peut tout 
dire. □ 

Corrent Revolucionari Occitan 

34 carrier a S allier - 13100 Ais de provença 
(Repris de Emgann/Combat breton 
n° 116, juillet 1995) 
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EUSKADI (PAYS BASQUE) 

L’insoumission 

Par l’hebdomadaire basque Ekaitza 



L armée puise ses recrues en grande partie dans le service militaire, obligatoire dans la plupart des États-nations. 
Or, qu’est-ce que le service militaire sinon une école de tueurs - pardon : de guerriers ? 

Supposons qu un jeune homme n’ait pas envie de tuer ? Et que ce jeune homme soit... vous -même ? 

Ah la bonne conscience... que d'avoir à obéir, sans se poser de questions, puisque c’est la loi ! 

N est-ce pas oublier que toute loi est illégale - en dehors du très court laps de temps où elle est, soi-disant, légale ? 




L’appel des 70 

Alors qu’en Euskadi Sud, au sein de la 
jeunesse actuelle, le mouvement de refus 
de l’armée est largement majoritaire, en 
Iparralde la même dynamique n’en est 
qu’à ses débuts. Depuis novembre 1991, 
ce sont plus de trois années de déclara- 
tions d’insoumission, manifestations 
allant jusqu’à plus de 1000 personnes, 
innombrables actions, pétitions, affiches, 
tracts, grèves de la faim, qui ont contesté 
ici le bien fondé de l’institution militaire. 

Une répression incessante 

Ce sont 86 mois fermes auxquels ont été 
condamnés sept des onze insoumis ou 
objecteurs-déserteurs qui se sont décla- 
rés sur les trois provinces du Nord. Ce 
sont des dizaines d’inculpations - sans 
suite pour le moment - pour incitation à 
l’insoumission pour les centaines de sym- 
pathisants de ces onze militants. C’est 
une série de matraquages, brutales 
arrestations et garde-à-vues pour les 
pacifiques manifestants ou colleurs d’af- 
fiches parties prenantes de cette cam- 
pagne contre la militarisation du Pays 
Basque et de la société en général. 

En Pays Basque Sud également l’État a 
répondu par la violence à cette dyna- 
mique pacifique pourtant assumée par 
près de 90 % de la population, la majori- 
té des partis et des institutions locales. 
Les incarcérations se sont comptées par 



centaines ; les procès se poursuivent 
sans relâche et la police a même été 
récemment jusqu’à blesser par balles un 
insoumis qui voulait échapper à son 
arrestation ! 

Le cas scandaleux 
de Kittu Lascaray 

Avec l’affaire Lascaray, qui est une pre- 
mière en Euskal Herria, on peut parler de 
saut qualitatif dans cette politique répres- 
sive. Kittu Lascaray, d’Itsasu, insoumis 
en 1992, avait été arrêté et condamné à 
13 mois de prison ferme, peine qu’il avait 
purgée dans les prisons de Gradignan et 
Poitiers. A la fin de sa peine, l’armée le 
reconvoquait et lui ordonnait d’incorporer 
ses rangs dès le début février 1994. Mais 
Kittu, malgré le fait de sortir d’une longue 
peine de prison, était resté fidèle à ses 
idées anti-militaristes et abertzale, et 
décidait donc de ne pas céder à ce chan- 
tage sans précédent : il se retrouvait donc 
insoumis pour la 2e fois et la “justice” 
osait le recondamner sans complexe à 12 
mois fermes le 6 janvier dernier au tribu- 
nal de Bordeaux (le procureur en deman- 
dait 18 !). Et ce petit jeu peut dès lors 
durer jusqu’à ses 35 ans... C’est une pre- 
mière en Euskadi ! Ayant déposé un 
recours, Kittu est encore en liberté jus- 
qu’au procès d’appel qui devrait avoir lieu 
dans les mois sinon les semaines qui 
viennent. 
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Élargissement de la solidarité 

Alors que la réponse des deux États 
espagnol et français à la dynamique anti- 
militariste basque enregistre donc un saut 
qualitatif dans sa nature coercitive, parmi 
les secteurs qui soutiennent les insoumis, 
le même saut qualitatif est envisagé pour 
enrayer cette politique. 

Pour le réaliser, le pari est fait d’élargir la 
couche de population qui se mobilise 
pour exiger l’arrêt de toutes poursuites 
contre les insoumis. C’est autour de cette 
idée que s’est construite la plate-forme 
issue de la société civile et qui a pour 
nom L’APPEL DES 70. 

Dix personnes de chacune des sept pro- 
vinces du Pays Basque viennent de 



signer un manifeste, qui deviendra désor- 
mais une pétition adressée à l’ensemble 
de la société Basque. 

Ces 70 personnes sont en majorité très 
connues pour leurs activités sportives, 
culturelles, associatives, politiques, et 
représentent des secteurs assez variés 
de la population Basque. Elles veulent 
signifier que la mobilisation contre la 
répression sévère qui touche actuelle- 
ment ces jeunes gens qui n’ont rien fait 
d’autre que d’exprimer pacifiquement leur 
cohérence avec leurs idées est l’affaire 
de toutes et de tous, quel que soit l’âge 
ou l’origine. □ 

(Repris de Emgann/Combat breton n° 116, juillet 1995) 




Dessin d'Abderrahman Sakali. 
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Les Indiens Pueblo 

du Nouveau Mexique 

Par Ronald G. Toya Jemez Pueblo MINORITES CULTURELLES 



Quatrième et dernière partie : Autonomie - Tradition en marche. 

Peut-on trouver des similitudes entre Indiens d’Amérique et Berbères ? Leurs destins sont-ils parallèles ? Leurs 
traditions risquent-elles de se perdre à force d'être « oubliées » pour ne pas dire « gommées » ? 

Nous reproduisons ci-dessous la suite de la traduction de quelques extraits d’un Rapport intitulé : « PUEBLO MANA- 
GEMENT DEVELOPMENT - A guide toward the development of Pueblo leaders and their governmental operations - 
Researched and Developed by Ronald G. TOYA, of Jemez Pueblo » (printed by Graphics Department, Southwestern 
Indian Polytechnic Instituts, Albuquerque, New Mexico - 1 15 pages, non daté). 




Bague Hopi moderne. 



Communications 

... Il n’est pas rare que de fausses informations soient propa- 
gées. Des interprétations erronées d’événements et de 
conclusions sont diffusées et les décisions sont souvent fon- 
dées sur ces informations trompeuses ; et par la faute de la 
médiocrité des renseignements, des programmes entiers sont 
sabotés. 

Il est tout à fait évident que tout le monde reconnaît la néces- 
sité d’une information sans entraves. Plusieurs journaux 
indiens, des circulaires et autres formes de bulletins sont à 
présent publiés... Ainsi, des nouvelles de la communauté, des 
programmes qui concernent le Pueblo, et des informations qui 
autrement ne dépasseraient pas l’entourage du gouverneur 
peuvent être portés à la connaissance de tout le monde. Avec 
l’information vient la compréhension; et lorsque les employés 
et les membres de la tribu comprennent ce qui est fait et pour- 
quoi, la tâche du gouverneur et des conseillers municipaux 
s’en trouve facilitée. 

Des rapports détaillés, exacts et scrupuleux, sur ce qui est 
projeté et sur l’action que vous entamez réduiront l’appréhen- 
sion de votre peuple et répondront aux critiques que les 
rumeurs suscitent. Il règne au sein de toute communauté un 
état de tension et de malaise si les objectifs ne sont pas 
connus, non plus que le pourquoi et le comment. Chaque 
citoyen a le droit de savoir en quoi une décision de son gou- 
vernement va l’affecter. 



Le rôle de l’individu 

... Nous avons besoin de gens qui travaillent pour contribuer 
à la qualité de leur gouvernement. La «machine» du gouver- 
nement n’est que l’organisation des gens. Sans les gens la 
machine s’arrêterait.. .Chaque membre de la tribu doit se 
considérer comme responsable de tout ce que sa commu- 
nauté a fait, fait et fera.. Ses réussites et ses échecs sont le 
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reflet des gens qui lui permettent de fonc- 
tionner. Vous avez des idées sur votre 
gouvernement Pueblo. Mettez vos 
connaissances en œuvre et devenez 
l’énergie dont votre Pueblo a besoin pour 
fonctionner efficacement... Vous avez la 
motivation, vous avez accès à des gens 
qui peuvent vous apporter un soutien 
technique et d’autres membres de la 
communauté autour de vous ressentent 
ce que vous ressentez et vous aideront. 
Dans toute aventure, le courage d’entre- 
prendre et la volonté de persévérer sont 
des gages de réussite... Le suivi et la per- 
sévérance sont nécessaires. Aucune 
situation ne peut atteindre le but ultime en 
un instant. Ne disparaissez pas alors qu’il 
devient indispensable de manifester votre 
créativité et d’agir. Montrez aux gens que 
vos idées vont améliorer les choses, pas 
seulement les changer. Agissez avec 
détermination mais également avec pré- 
caution, car vous aurez affaire à ceux qui 
sont contre tout ce qui remet en question 
le statu quo... Il est vrai que tout change- 
ment ne mérite pas l’appellation de «pro- 
grès», mais le changement ne doit pas 
être systématiquement écarté comme 
étant anti-traditionnel et indigne d’être 
pris en considération par le Pueblo. Il est 
nécessaire de faire preuve de discrimina- 
tion et de pouvoir déterminer quels sont 
les changements bénéfiques pour la tribu 
de ceux qui ne le sont pas. Le change- 
ment est simplement quelque chose de 
différent - le progrès est un changement 
en mieux. 

...L’énergie qui permet d’améliorer les 
choses doit venir de vous; le travail 
acharné également; c’est à vous de 
façonner l’avenir. Chaque occasion 
n’offre que ce que chacun est prêt à en 
tirer. Votre gouvernement n’est que ce 
que vous en avez fait... 

Récemment un article consacré à la ges- 
tion disait : «La vision dans l’avenir et 
l’ambition doivent être épaulées par la 
détermination ; l’énergie lui donne forme. 
On ne peut pas se satisfaire de rêves. On 



doit réaliser.» ...Le plus grand atout d’une 
nation est son peuple, les hommes et les 
femmes qui travaillent pour leurs commu- 
nautés... 

Le défaitisme aura pour conséquence 
l’effondrement des gouvernements tri- 
baux et du système traditionnel. Ne bat- 
tez pas en retraite vers la fausse sécurité 
de votre petit monde personnel... Privée 
de l’énergie lui permettant de s’accomplir 
une idée n’est rien de plus qu’un rêve 
éveillé. Les gens sont la source d’énergie 
d’où jaillissent les idées; à vous de 
convertir les idées pour améliorer votre 
gouvernement Pueblo. 

Conclusion 

Pouvez vous accepter qu’un gouverne- 
ment Pueblo fasse la sourde oreille aux 
besoins de son peuple alors que le gou- 
vernement fédéral lui-même appuie l’au- 
to-détermination et abandonne le pater- 
nalisme ?... Une ère nouvelle s’ouvre 
pour le gouvernement tribal. Les indices, 
en dehors de ce qui précède, en sont : la 
loi de 1968 sur les droits civiques des 
Indiens, la re-structuration par la tribu des 
programmes du Bureau, la création par le 
Congrès d’une commission d’étude sur la 
politique des Indiens d’Amérique chargée 
d’analyser et de proposer des recomman- 
dations pour l’amélioration du BAI et 
d’étudier de nouvelles méthodes pour 
renforcer les gouvernements tribaux..., la 
loi sur l’éducation indienne et l’auto-déter- 
mination (voir appendice). 

Votre gouvernement est mis au pied du 
mur : il lui faut faire ce qu’il y a à faire. Les 
problèmes ont été posés et les lignes 
d’action esquissées. Cela ne sera pas 
facile... Le défi est immense, mais l’alter- 
native pourrait être un désastre. Il nous 
faut à présent construire notre avenir ; si 
nous échouons nous serons les seuls à 
blâmer. Nous devons faire face aux pro- 
blèmes et aux besoins de nos Pueblos 
avec une vigueur, une énergie et une 
détermination accrues. 
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Appendice 

Rapport entre Gouvernement Tribal 
et Bureau des Affaires Indiennes 
Rapports actuels : une sorte de conven- 
tion d’association. Le Directeur Général 
et son staff jouent principalement le rôle 
de conseillers, d’intermédiaires et de 
coordinateurs; le gouvernement tribal 
gère les affaires de la réserve et de ses 
membres. 

Le BAI a deux raisons d’être essentielles : 

1- C’est le bras du gouvernement fédéral 
qui est responsable devant la loi en tant 
qu’administrateur des terres appartenant 
aux Indiens et de certains revenus de la 
tribu. 

2- Il offre des services spéciaux aux 
Indiens en raison du statut de ces terres 
(qui sont exonérées d’impôt) et de cer- 
tains besoins particuliers des gens. 

Le BAI traite avec les gouvernements tri- 
baux en tant qu’entités souveraines, mais 
tenues par les lois spécifiques du 
Congrès les concernant. Cette souverai- 
neté concerne les affaires intérieures du 
gouvernement indien : l’appartenance à 
la tribu, la transmission de la propriété 
personnelle, les relations intérieures, la 
police, la justice, l’exclusion des non- 
membres, l’établissement de contrats, 
l’utilisation des fonds de la tribu, des 
terres et autres propriétés tribales, etc. 

Le BAI aide les gouvernements et les par- 
ticuliers à obtenir des aides de sources 
très diversifiées, en dehors du Bureau. 
C’est un rôle de liaison qui consiste à 
mettre en contact les représentants de la 
tribu avec des organisations et des insti- 
tutions locales, étatiques, fédérales ou 
autres. 

En résumé, le gouvernement tribal identi- 
fie ses propres besoins ; ... le BAI cherche 
à optimiser les choix disponibles mais les 
tribus prennent leurs propres décisions. 
La responsabilité essentielle du BAI, celle 
d’administrateur, concerne au premier 
chef les terres. Le Bureau est chargé de 
la conservation du sol, de l’eau, des 
arbres, des herbages, des minéraux, etc. 



Le Bureau doit également s’assurer que 
les ressources des réserves sont mises 
en valeur de telle sorte qu’elles ne soient 
ni endommagées, ni dégarnies. Ces 
exploitations telles que coupe du bois, 
exploration et production du pétrole et du 
gaz, travail des mines, etc. sont généra- 
lement contrôlées par un système de bail, 
de permis ou de contrat, qui sont soumis 
à l’approbation d’un responsable du BAI, 
généralement le Directeur Général. 
L’autre responsabilité de confiance 
essentielle dévolue au BAI concerne les 
fonds de la tribu en dépôt au US 
Treasury. Le retrait de ces fonds est sou- 
mis à l’approbation du BAI... Générale- 
ment ils sont affectés à des investisse- 
ments ou à des augmentations de capital 
qui produiront des revenus additionnels 
ou qui créeront des emplois pour les 
membres de la tribu. 

Les Indiens sont soumis aux mêmes 
impôts que les autres citoyens des États 
Unis, à l’exception de l’impôt «ad valo- 
rem» (sur la propriété). Aussi certaines 
aides (puisées dans les fonds alimentés 
par les taxes sur la propriété et dont peut 
bénéficier le citoyen ordinaire) ne sont- 
elles pas accordées aux Indiens. Le BAI 
fournit donc ces services essentiels ainsi 
que d’autres services, comme lorsqu’il 
s’agit de répondre à des besoins tels que : 
stages de perfectionnement, de formation 
pour adultes, éducation dans des locali- 
tés où les écoles publiques sont trop éloi- 
gnées, conseil et aide aux gouverne- 
ments tribaux et Cours de justice, amélio- 
ration de l’habitat, etc. 

Loi de 1975 sur l’autodétermination 
et l’éducation 

... Ce décret est destiné à donner aux tri- 
bus indiennes l’occasion de lancer des 
programmes fédéraux dans les réserves, 
de les diriger et de les administrer. Il per- 
met aux tribus de passer légalement des 
contrats avec le gouvernement fédéral 
pour le lancement des programmes 
sélectionnés. Il réduit les complications et 



LES INDIENS PUEBLO 



TIFINAGH n° 8, décembre 1995 - 43 



les difficultés dans les procédures de 
passation de contrats fédéraux. Il permet 
l’octroi de subventions à des tribus 
indiennes pour le développement et 
l’amélioration des moyens pour le gou- 
vernement de la tribu. Il permet égale- 
ment l'utilisation de personnel fédéral 
pour des fonctions au sein d’un gouver- 
nement tribal. Mais la loi, et c’est ce qui 
est capital, telle que Morris Thompson la 
décrit «reconnaît et respecte le droit des 
tribus indiennes à diriger leurs destinées, 
tout en préservant leurs droits exception- 
nels et leurs rapports de confiance avec 
le gouvernement des États Unis. » 

... Le gouvernement fédéral traite avec le 
gouvernement de la tribu et non avec des 
individus. Ce sont des rapports de gou- 
vernement à gouvernement et les obliga- 
tions sont entre gouvernements souve- 
rains. La loi et les règlements sont desti- 
nés à optimiser l’applicabilité des proces- 
sus tribaux existants en vue de l’autodé- 
termination plutôt qu’à prescrire de nou- 
veaux processus qui pourraient entrer en 
conflit avec les procédures tribales. 

... L’autodétermination signifie que le 
peuple indien développe ses propres 
objectifs, buts et projets, et qu’il décide 
comment les programmes fédéraux 
répondront le mieux à ses besoins. 

Le Titre II de la loi s’intitule «Loi 
d’Assistance à l’Éducation du Peuple 
Indien»... La pierre de touche de ce titre 



se trouve dans la section 3(c) de la loi : 
«Le Congrès déclare que l’un des buts 
prioritaires des États Unis est de mettre 
en place des services éducatifs nom- 
breux et de qualité ainsi que les toutes 
facilités qui permettront aux enfants 
indiens de se mettre sur les rangs et d’ex- 
celler dans les domaines de leur choix et 
d’atteindre un degré d'autodétermination 
indispensable à leur bien-être social et 
économique.»... 

Le Congrès et le Bureau ont tout à fait 
compris le désir des organisations tri- 
bales de fournir des choix pour l’éduca- 
tion des enfants Indiens en dehors des 
écoles fédérales, publiques ou de mis- 
sions. Nous reconnaissons l’intérêt que 
présentent les écoles contrôlées et 
gérées par la tribu en tant que système 
viable d’éducation qui satisfait les 
besoins divers des étudiants. La diversité 
est la clé de l’excellence en éducation et 
le peuple Indien a un long passé digne 
d’éloge en ce qui concerne l’éducation de 
ses enfants. Le Bureau a l’autorisation, 
sous le Titre II et ses ordonnances, de 
soutenir leurs efforts dans des conditions 
à la fois de soutien opérationnel et de 
construction d’écoles qui font encore 
cruellement défaut. 

Ronald G Toya 

Traduction et adaptation : Tasmount. 

FIN 
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pour Tamazight 

Par Kahen Khettouch TAMAZIGHT 



Algérie : quand le printemps met quinze ans à fleurir... 

Depuis cet article (reproduit ici pour mémoire, extrait de 
Tidmi n° 35), l'enseignement de tamazight a effective- 
ment démarré en Algérie. 

Le Maroc, quant à lui, reste obstinément silencieux... 



Fallait-il toutes ces années d’affrontements, de contestation, 
de répression et d’égarement politique pour qu’enfin le gou- 
vernement algérien retrouve le chemin de la raison et recon- 
naisse, au grand jour, l’officialisation et la constitutionnalisa- 
tion de la langue et de la culture amazighes ? 

Il a fallu lutter du 20 avril 1 980 au 28 mai 1 995 pour que la pré- 
sidence de la république d’Algérie se soumette aux détermi- 
nations du MCB. 

Tamazight di lakui Réception du H.C.A par le ministre de la culture 

Le ministre algérien de la culture, M. Slimane Cheikh, vient de 
recevoir une délégation du Haut Commissariat à l’Amazighité 
(HCA), conduite par M. Ait Amrane Mohand ou-lder. 

Le ministre a pris connaissance du programme d’action du 
H.C.A. et a assuré la délégation que son département «ne 
ménagera aucun effort pour le succès de l’entreprise commu- 
ne de réhabilitation de l’amazighité de l’Algérie”. 

De même, on fait état d’un accord de principe pour la mise en 
œuvre rapide d’une aide aux associations culturelles char- 
gées de la promotion de l’amazighité, de la tenue d’une ren- 
contre nationale de ces associations, de l’organisation d’un 
colloque international, ainsi que d'un encouragement à la pro- 
duction culturelle en langue amazighe. 

Création du Haut-Commissariat à l’amazighité 

Le Président L. Zeroual a signé le texte de création du Haut 
Commissariat à l’Amazighité (HCA) le 28 mai dernier, qui a 
été officiellement installé au début de juin. La responsabilité 
de ce Haut Commissariat à l’Amazighité a été confiée à 31 
membres dont 25 spécialistes choisis pour leurs compé- 
tences. 

Il s’agit de linguistes, d’historiens de renom, de pédagogues, 
de sociologues, d’archéologues, de juristes et de politiciens, 
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tandis que les six autres représentent les 
ministères concernés par la concrétisa- 
tion des objectifs du HCA. 

Cette équipe sera chargée, d’une part, 
d’identifier, analyser, préparer et élaborer 
tous les éléments nécessaires à la mise 
en œuvre de la politique nationale de 
réhabilitation de l’amazighité, d’autre 
part, de la mise en place de structures 
opérationnelles pour l’introduction de 
tamazight, dans l’immédiat et à court 
terme, dans les différents domaines rele- 
vant de l’administration et de l’éducation. 
Pour les représentants du MCB leur prio- 
rité était d’amorcer le processus d’officia- 
lisation et d’introduction de tamazight à 
l’école, dans certaines régions du pays 
dès cette année scolaire, avant son élar- 
gissement pour couvrir d’autres régions'. 

La première promotion 
des enseignants de tamazight 

MM. Boubkeur Benbouzid et Hacene 
Laskri, respectivement ministres algé- 
riens de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique et de la formation 
professionnelle ont présidé jeudi à Alger 
la cérémonie de sortie de la première pro- 
motion des enseignants de tamazight. 



Cette promotion a été baptisée du nom 
du pionnier de la renaissance de tama- 
zight : Mouloud Mammeri. 

«Vous serez jugés par l’Algérie toute 
entière car vous allez former des généra- 
tions futures (...). Vous êtes les nouveaux 
pionniers de l’Algérie nouvelle” ont décla- 
ré, à l’adresse des enseignants, des res- 
ponsables du Haut Commissariat à 
l’Amazighité (HCA). 

M. Boubkeur Benbouzid a indiqué que 
son département fera « tout son possible 
pour étendre l’enseignement de la langue 
amazighe à d’autres universités et a pro- 
mis la création d’instituts spécialisés en 
langue amazighe”. 

Laskri a indiqué, de son côté, que dès la 
rentrée de janvier 1996, les cours de cer- 
taines matières de la formation profes- 
sionnelle seront dispensés en langue 
amazighe. 

Rappelons encore une fois que, tout près 
de l’Algérie, dans le pays où il y a le plus 
d’Imazighen au monde, rien de pratique 
n’a été encore entrepris, plus d’un an 
après que, pour le bien de son peuple, 
son Roi ait favorablement annoncé l’en- 
seignement de tamazight. 

Des millions attendent encore... □ 




Banderole lors d'un meeting du MCB à Tizi-Rached, Algérie, été1991 (photo Abdellah Zarou). 
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développement et démocratie 
en Afrique du Nord 

Par Cadi Kaddour TAMAZIGHT 

L'article qui suit a été publié dans “TAFSUT n°3 (sans date), 
publications libres du Mouvement Culturel Berbère ( Tizi-Ouzou ). 
TAFSUT, publication indépendante du Mouvement Culturel 
Berbère (Algérie), se veut le lieu d’un débat d’idées ouvert 
autour de l'identité berbère et des problèmes culturels au 
Maghreb. Directeur de la publication : Salem Chaker. Comité de 
rédaction : Saïd Sadi, Abdallah Bounfour, Ramdane Achab, 
Hend Sadi, Salem Djebara. 
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Kaddour Cadi, 

qui vient de nous quitter... 

(Ici à Bruxelles en déc. 1994). 



La problématique actuelle de la langue tamazight, en Afrique 
du Nord, désigne le devenir historique en tant que lieu privilé- 
gié où doit s’opérer l'intervention de trois instances bien entre- 
nouées : le Réel (ou l’indispensable transformation historique 
des rapports de force), le Symbolique (instituant un arsenal 
théorique en termes de Centre/Périphérie et lutte des classes) 
et l’Imaginaire (espace de tout ce qui fait lien, en l’occurrence 
la langue maternelle ou “Lalangue” selon J.CI. Milner . 1 

Ces trois nœuds nous permettent d’être à même de décrire la 
réalité de l’Afrique du Nord dans ce qu’elle a d’authentique- 
ment spécifique. 



- 2 - 

En tant que langue maternelle de plusieurs millions de 
Maghrébins, la tamazight, après avoir subi de rudes épreuves 
historiques, retrouvera-t-elle, ici et maintenant, sa voix (voie) 
légitime dans la ligne structurante qu’est le droit à l’existence ? 
Simple antinomie ou paradoxe fondamental longtemps consti- 
tué par la dichotomie Droit/Vie, et que la langue maternelle 
transgresse dans tous les cas, car "... comme la vérité elle- 
même, Lalangue touche au réel ”. 2 

Cette vérité trouve son support dans le continent histoire où la 
résolution de n’importe quelle contradiction ne se fait pas sans 
trace. 

«Longtemps la culture berbère a été, plus encore qu’une cul- 
ture sans voix, une culture de voix étouffées. L’aphonie à ce 
jour dure encore ». 2 
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Mais la langue tamazight est-elle réelle- 
ment problématique ? 

La réponse stratégique et démocratique 
est bien évidemment NON, car cette 
langue a un rôle historique à jouer au 
niveau de chaque État-nation d’Afrique 
du Nord (dans une vision de développe- 
ment national). Avant tout, elle est une 
force symbolique libératrice de l’imaginai- 
re maghrébin (avec des incidences sur le 
progrès économique, social et culturel). 
En adoptant donc une solution démocra- 
tique à son égard (c’est-à-dire en l’envi- 
sageant dans le cadre d’une culture 
nationale), sa spécificité ne sera plus per- 
çue comme un handicap à l’évolution glo- 
bale de la société. 

D’ailleurs, toute unité nationale sérieuse 
et objective suppose la prise en charge 
de toutes les spécificités linguistiques et 
culturelles des différentes formations 
sociales, tant au niveau de la lutte de libé- 
ration qu’à celui de la construction démo- 
cratique de l’État-Nation . 4 
Ceci s’inscrit en défaut par rapport au 
projet bourgeois qui vise à l’absorption 
des différences. Dénonçant cette visée, 
F. Gadet et M. Pêcheux constatent que 
«pour devenir des citoyens, les sujets 
doivent donc se libérer des particula- 
rismes historiques qui les entravent : 
leurs coutumes locales, leurs concep- 
tions ancestrales, leurs "préjugés”... et 
leur langue maternelle ». 5 

- 4 - 

Au fait, comment amorcer le processus 
de développement économique, social et 
culturel de l’Afrique du Nord sans tenir 
compte de la langue de l’une de ses com- 
posantes humaines ? 

Le transfert de la technologie occidentale 
devra emprunter le passage obligé de la 
langue maternelle (qui, une fois valorisée, 
aura des effets psychologiques percu- 
tants) dès lors que l’on cherche à être 



efficace. Nier la langue maternelle (arabe 
dialectal ou tamazight), c’est contrecarrer 
le projet de société entrepris ; c’est aussi 
condamner l’avenir politique, économique 
et culturel de l’Afrique du Nord. 

De surcroît, les systèmes économiques 
en tant que techniques fonctionnelles 
peuvent changer, mais l’invariant essen- 
tiel demeure la référence culturelle inter- 
ne. C’est en ces termes que Stefano 
Varese pose le problème : «... il s’agit 
d’un phénomène qui relève de la longue 
durée historique au cours de laquelle dif- 
férents modes de production se sont for- 
més, se sont développés et ont été rem- 
placés sans pour autant que l’essence de 
la culture du peuple ait cessé d’exercer 
une fonction de matrice référentielle de 
reproduction ». 6 

La langue maternelle ne doit pas, non 
plus, être envisagée du point de vue stric- 
tement politique (variable dans un enjeu 
social), comme le font les différents partis 
maghrébins. Son positionnement dans un 
processus démocratique global favorise- 
ra l’essor économique de chacun des 
États d’Afrique du Nord, tout en renfor- 
çant leur identité culturelle nationale. 

- 5 - 

Défendre la cause du peuple en vue de 
sa libération est un principe acquis à tous 
les démocrates qui peuvent dépasser (et 
non pas sublimer) tout traumatisme 
conjoncturel. Taire ou refouler la cause 
linguistique tamazight, c’est jouer le jeu 
de l’impérialisme international (à son 
corps défendant) ; c’est bloquer le chan- 
gement souhaité, soit par la répression 
directe ou la récupération-folklorisation 
(la manière importe peu dans ce cas-là). 
Donc, la seule voie qui garantit la spécifi- 
cité des cultures majoritaires mais margi- 
nalisées, c’est la démocratie populaire 
qui est d’abord une pratique démocra- 
tique ; et le projet de «culture nationale 
démocratique» - dans le cadre d’un cen- 
tralisme démocratique - pourra alors se 
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dessiner aisément, sans rejet ni margina- 
lisation. Sous cette condition naîtra la 
liberté de discuter de toutes les problé- 
matiques théoriques ou pratiques, 
comme celle de la langue tamazight. 

- 6 - 

L’Afrique du Nord, essentiellement de 
culture orale (et où le problème de l’anal- 
phabétisme est encore aigu), est devant 
un choix déterminant : ou bien opter pour 
l’authenticité en développant les langues 
nationales-populaires parallèlement à la 
langue arabe écrite (symbole religieux et 
idéologique), ou bien épouser le néo- 
colonialisme et écraser, dans un esprit 
totalitaire, ce qui doit le sauver en tant 
qu’entité historique et culturelle. 7 
Les deux langues autorisées et autori- 
taires (arabe écrit et français) ne sont la 
langue maternelle d’aucun Nord-Africain ; 
elles sont politiquement valorisées 
(certes de façon idéologiquement diffé- 
rentes en raison de l’arabisation) car elles 
assurent la promotion sociale des sujets 
sociaux (cette fonction tend actuellement 
à la saturation). 

Ainsi, la «lengue del pane», celle qui per- 
met de «se faire une place dans la socié- 
té» l’emporte au nom, soit de la science 
et de la technologie (français), soit au 
nom d’une unité sans diversité ; et même 
si cette unité existait, elle n’aurait pas le 
droit de se faire au détriment des langues 
nationales-populaires. 

De plus, il y a deux types d’unités : l’une 
élaborée démocratiquement dans le sens 
d’un projet global de développement 
social, l’autre imposée de façon fasciste : 
une langue, une ethnie, une idéologie. 
L’appellation «lengue del pane» nous 
parvient du 1 8 e siècle : « c’est la langue 
de l’unification linguistique, la langue, qui, 
ayant épousé la convention linguistique 
nationale, renie et refoule la diversité dia- 
lectale dans la domesticité et la ruralité» 
note J.D. Urbain. 8 



Faut-il refaire les mêmes erreurs au 20 e 
siècle, en Afrique du Nord ? Rejeter les 
deux langues du peuple comme « langues 
non codifiées, langues informelles dissé- 
minées dans la mosaïque pittoresque des 
dialectes combattus, langues d’un territoi- 
re méprisé : la Barbarie», précise le 
même auteur. 9 

À vrai dire, l’enjeu est plus profond, il 
n’est pas uniquement linguistique. La 
codification et l’unification ont toujours été 
faites par une élite savante et politicienne 
qui ne peut, en tant que clan dominant, 
qu’imposer sa langue. C’est le cas, 
aujourd’hui, en Afrique du Nord de l’arabe 
écrit et du français : langues de la classe 
dirigeante avec ses deux volets : clas- 
sique et moderne. 

Au lieu de la nier, ou tout simplement la 
domestiquer, ne faut-il pas «prendre au 
sérieux» la langue tamazight, en lui réser- 
vant une solution démocratique dont 
dépend son avenir ?! 

-7- 

«La participation des forces ascendantes 
de la société au procès de création libre 
et global» selon A. Laabi est liée au pro- 
cessus de formation d’un projet social et 
civilisationnel nouveau, y compris la 
reconstruction des rapports humains. 10 
Mais à quel prix cela se fera-t-il ? Cette 
transformation dépend de l’émergence et 
de la consolidation d’un modèle d’intellec- 
tuels qui croit fortement en l’avenir sans 
jamais l’ hypothéquer, tout en s’assumant 
au Présent et ce, en redéfinissant son 
rapport au Réel (le quotidien et le pro- 
fond) sans transiter par les couloirs et 
coulisses du pouvoir. 

Or ce réel est le fondement de la langue 
maternelle (tamazight et arabe dialectal) ; 
il peut se traduire métaphoriquement par 
le rapport à la mère ( lemwima ou yemma) ; 
c’est Lalangue (en un seul mot) de J.CI. 
Milner : c’est-à-dire «ce qui fait qu’une 
langue n’est comparable à aucune 
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autre»." L’irréductible et l’indestructible 
lien maternel. 

- 8 - 

Si donc la tamazight est la langue mater- 
nelle de plus de 50 % de Nord-Africains, 
si elle est enseignée un peu partout dans 
les universités du monde (sauf, para- 
doxalement, en Afrique du Nord indépen- 
dante), et si elle a un rôle à jouer au 
niveau du développement socio-écono- 
mique, alors il est au moins possible de 
faire certaines propositions à son 
égard. 12 

- D’abord, à court et moyen terme, créa- 
tion d’instituts linguistiques avec les équi- 
pements nécessaires ; création de dépar- 
tements propres à la langue et culture 



tamazight liés au développement écono- 
mique et utilisation de la tamazight dans 
les administrations publiques. 

- Ensuite à long terme : enseignement 
général de la tamazight à côté de l’arabe 
et institution d’instances économiques et 
sociales pour prendre en charge cette 
langue. 

Contre l’orphelinat culturel et le sous- 
développement économique, la langue 
maternelle brandit l’étendard de la liberté 
d’être, de faire et d’imaginer ; car elle sait 
(à sa façon) que la DÉMOCRATIE - base 
de tout dynamisme ou vie - est plurielle 
ou n’est pas. □ 

Cadi Kaddour. 

(Université de Fès) 




1 - L'amour de la langue, Paris, 
Seuil, 1978. 

2 - Ibid, p. 28. 

3 - Présentation de la revue Awal, 
Cahiers d'Études Berbères, 
(Paris, MSH), 1, 1985, p. 2. 

4 - La culture nationale se consti- 
tue contre l’impérialisme et le 
chauvinisme et/ou régionalisme. 
Elle est démocratique aussi puis- 
qu’elle ne vise pas à inhiber les 
initiatives locales qui font partie 
du patrimoine national. La langue 
tamazight, dans ce cadre précis, 
permettra la compréhension de la 
lutte des classes, vecteur par 
lequel elle est surdéterminée. 

5 - La langue introuvable, Paris, 



NOTES 

Maspéro, 1981, p 35. 

6 - Développement culturel des 
groupes ethniques : explorations 
anthropologiques dans le domai- 
ne de l’éducation, Revue 
Internationale des Sciences 
Sociales (Unesco), 104, 1985, p. 
219. 

7 - Il n’y a pas d’exclusion mutuel- 
le entre l’arabe (écrit/oral) et 
tamazight. On a affaire plutôt à 
une collaboration entre les 
langues en vue d’un enrichisse- 
ment culturel du patrimoine natio- 
nal. 

Cette contradiction secondaire 
est utilisée par plusieurs forces 
politiques pour camoufler la lutte 



des classes et, partout, brouiller 
les cartes en rejetant le secondai- 
re au nom du principal lui-même 
mal élucidé. 

8 - La langue maternelle, part 
maudite de la linguistique ?, 
Langue française, 54, 1982, p. 
19. 

9 -Ibid. p. 187. 

10 - L’intellectuel arabe et la pro- 
blématique du pouvoir, revue 
Attariq (n° spécial), fév. 1984, p. 
90. (en arabe). 

1 1 - Les noms indistincts, Paris, 
le Seuil, 1983. 

12 - Actes de la 1ère rencontre 
de l'Association de l'Université 
d’Été... (Agadir), 1980. 
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Tamazight 

entre le culturel et le linguistique 

Par Mohamed Boudhan TAMAZIGHT 



L’auteur, spécialiste en « vérités qui dérangent» (voir nos 
précédents numéros), rappelle ici que langue et culture ne 
peuvent être dissociées, et qu’en conséquence on ne peut 
prétendre conserver une culture sans conserver sa langue. 
Rappelons que Mohamed Boudhan est inspecteur de l'en- 
seignement secondaire (philosophie) à Nador (Rif). 




Tifinagh : «gh» 



Langue et culture en général 

La culture se définit, dans son acception anthropologique géné- 
rale, comme étant l’ensemble des œuvres, aussi bien intellec- 
tuelles et symboliques que matérielles, que les humains ont 
créées et produites. La construction d’une maison ou d’un pont 
est un aspect de la culture, au même titre que les mythes, les 
comportements ou les modes vestimentaires. De ce point de vue, 
la notion de culture tend à se confondre avec celle de civilisation. 
Il va de soi que la langue n’est donc qu’un élément dans ce grand 
ensemble qui est la culture. Elle est un produit culturel parmi tant 
d’autres. Son rapport à la culture est celui de la partie avec la 
totalité. 

Bien que la langue soit le support de la culture, le moyen de sa 
diffusion et de sa transmission, elle reste, néanmoins, en relation 
de dépendance avec cette dernière, parce qu’elle en est un sous- 
produit, une partie seulement, fût-elle importante et essentielle. 

Il s’ensuit que la grandeur ou la décadence d’une culture entra- 
vent le rayonnement ou le déclin de la langue qui exprime et véhi- 
cule cette culture. Ce qui fait que la revalorisation d’une langue 
doit passer par la revalorisation de la culture dont elle fait partie. 
Dans l’ordre des priorités, entre les deux, c’est la culture qui 
prime. 



Langue et culture 
dans le cadre de tamazight 

Examinons maintenant la nature des rapports entre la langue et 
la culture amazighes pour voir, ensuite, quelles sont les implica- 
tions qui en découlent. 

L’Afrique du Nord a connu, depuis des milliers d’années, des 
invasions successives, par lesquelles la culture amazighe a dure- 
ment souffert. Après la destruction directe, brutale et physique 
des aspects matériels de cette culture, telles que la mise à feu 
des casbahs, la dévastation des nécropoles, vient la destruction 
indirecte, symbolique, lente, mais plus meurtrière. C’est l’intro- 
duction et l’imposition de la culture et de la langue de l’envahis- 
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seur. Ces deux dernières, appuyées par la 
force militaire, évincent, petit à petit, la cul- 
ture et la langue amazighes de la scène offi- 
cielle et les relèguent à un rang inférieur, 
entravant par là leur rayonnement et leur 
épanouissement naturels, empêchant sur- 
tout la langue amazighe de développer et 
de parfaire sa graphie propre. 

Quand on fait le bilan de ce qui est resté de 
la culture amazighe nord-africaine, après 
les ethnocides perpétrés contre elle, on ne 
trouve pas grand-chose : seuls des vestiges 
qui témoignent d’une grande civilisation dis- 
parue. 

Voilà pour ce qui est du destin de la culture 
amazighe. 

Mais, fait curieux, paradoxal, et peut-être 
unique dans l’Histoire, la langue amazighe, 
au lieu de connaître le même sort qui l’au- 
rait condamnée au non-usage et à la 
«mort», est restée une langue bien vivante, 
intacte, forte, pratiquée encore aujourd’hui 
par des millions de personnes. 

Oui, c’est un phénomène unique en compa- 
raison avec d’autres cultures qui ont été vic- 
times d’ethnocides semblables : la dispari- 
tion de ces cultures a entraîné aussi la dis- 
parition des langues qui en faisaient partie. 
C’est le cas des langues de l’ancienne 
Mésopotamie, de l’Égypte pharaonique et 
des Amériques dont il ne reste pas grand- 
chose, après seulement quatre siècles de 
domination européenne. 

La langue amazighe constitue un phénomè- 
ne vraiment exceptionnel dans l’Histoire : 
elle a survécu aux multiples ethnocides qui 
visaient à anéantir la culture amazighe, à 
telle enseigne que la question n’est pas : 
comment la langue amazighe a-t-elle pu 
survivre, mais : comment n’a t-elle pas 
encore disparu ? 

Les Imazighen, suite aux invasions étran- 
gères, n’ont ni religion «révélée» qui leur 
soit propre, ni ne forment un peuple uni ou 
un État souverain, ni même ne constituent 
une race distincte, ni ne possèdent un terri- 
toire géographiquement bien délimité. Ils 
ont été dépossédés de tout ce qui peut défi- 
nir un peuple, une culture et une civilisation. 
Mais, par miracle, ils ont gardé leur langue 
amazighe. Le plus étonnant encore n’est 



pas la permanence et la survie de cette 
langue, mais c’est qu’à travers cette perma- 
nence et cette survie perdurent et survivent 
toute la culture amazigh et tout ce qui défi- 
nit l’amazighité, comme si les Imazighen 
n’avaient rien perdu, en dépit de toutes les 
adversités qu’ils ont subies au cours de 
l’Histoire. D’ailleurs, grâce à leur langue, il 
est facile de récupérer et de reconstituer les 
éléments culturels qui ont péri et qui man- 
quent. 

Tamazight est une langue réellement 
miracle : quand on examine l’histoire des 
Imazighen, on constate que leur culture a 
toujours été niée, dénigrée, atrophiée et 
presque annihilée, conséquence d’ethno- 
cides répétés et d’un long processus de 
déculturation et de conversion à d’autres 
cultures. 

Mais en conservant leur langue, leur culture 
estimée morte et disparue se conserve elle- 
même à travers et par la langue amazighe. 

Les rapports 
entre langue et culture 
au sein de Tamazight 

Ces données étant exposées, nous pou- 
vons maintenant réexaminer les rapports 
entre langue et culture dans le cadre de 
tamazight. 

Nous avons vu que la culture forme un 
ensemble qui englobe la langue, qui n’en 
est qu’une partie, et que le déclin de la cul- 
ture entraîne logiquement celui de ses par- 
ties dont la langue. 

Ce rapport entre langue et culture est inver- 
sé en l’espèce de tamazight. C’est la langue 
qui forme, ici, un ensemble qui englobe la 
culture qui n’en est qu’une partie dépen- 
dante. Dans ce cas bien particulier, et 
contrairement à ce qui a été dit des rapports 
entre langue et culture, c’est la langue qui 
produit la culture, la détermine et l’entre- 
tient. La grandeur ou la décadence de cette 
culture est conditionnée par le rayonnement 
ou le déclin de la langue dont cette culture 
est un sous-produit. Par conséquent, une 
atrophie de cette culture n’empêche pas 
l’épanouissement de la langue, puisqu’elle 
n’est pas dépendante de la première. Par 
contre, s’il arrive à cette langue de mourir et 
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de disparaître, toute la culture, qui en est un 
dérivé, suivra et connaîtra le même destin. 
Voilà ce qui explique pourquoi la langue 
amazighe s’est maintenue vivace et a sur- 
vécu aux «massacres» qui ont exterminé la 
plus grande partie de la culture et de la civi- 
lisation amazighes. 

Une langue qui se perpétue à travers des 
millénaires sans écriture, sans armes, sans 
pouvoir et en dépit de facteurs hostiles, 
n’est pas une langue ordinaire. 

C’est une langue-culture, une langue-civili- 
sation, une langue-religion, une langue- 
peuple, une langue-État, une langue-histoi- 
re, une langue-patrie... 

Dans l’ordre des priorités entre langue et 
culture, dans le cas de tamazight, c’est la 
première qui a la primauté, étant donné 
qu’elle est le giron qui nourrit et protège la 
seconde, la condition qui rend possibles 
l’existence, la reviviscence et la recréation 
de cette culture. 

Les implications pratiques de la prééminen- 
ce de la langue amazighe concernent les 
moyens à mettre en œuvre pour préserver 
ce qui reste de la culture amazighe, en 
reconstituer et en revivifier ce qui a été 
perdu. 

Étant donné que le linguistique détermine le 
culturel, dans le cadre de tamazight, pour 
les raisons que nous avons exposées plus 
haut, il s’ensuit que le seul moyen permet- 
tant la promotion de la culture amazighe est 
la promotion de la langue amazighe. C’est- 
à-dire que la revalorisation de la culture 
amazighe doit passer nécessairement par 
la revalorisation de la langue amazighe. 
L’enseignement de tamazight est la condi- 
tion sine qua non de sa revalorisation et de 
sa promotion comme langue, ce qui entraî- 
ne, par voie de conséquence, la revalorisa- 
tion et la promotion de tamazight comme 
culture. 

Ce dernier point - la nécessité d’enseigner 
tamazight pour promouvoir la culture ama- 
zighe - est très important et mérite quelques 
remarques : 

On entend, ces dernières années, des voix 
répéter, à chaque occasion, que «la culture 
amazighe est un patrimoine national qu’il 



faut préserver et promouvoir», mais, quand 
il s’agit de l’enseignement de tamazight, 
comme deuxième langue nationale, ces 
mêmes voix, habituellement très loquaces à 
propos de la culture amazighe, se terrent 
dans un mutisme interlope mais révélateur, 
se montrant réticentes et indécises, allé- 
guant des pseudo-difficultés telles que : 
quel tamazight faut-il choisir pour l’ensei- 
gnement parmi les nombreux “dialectes” en 
usage ? Quelle graphie adopter pour son 
écriture ? À qui doit-on l’enseigner, aux 
amazighophones ou aux arabophones !? 
Son apprentissage sera-t-il facultatif ou 
obligatoire pour tous les Marocains ? Ceci, 
quand ces voix ne rejettent pas avec toute 
franchise l’idée d’enseigner tamazight. 

C’est là une des contradictions qui trahit 
l’hypocrisie de ceux qui feignent de 
défendre la culture amazighe, tout en mani- 
festant, rondement ou de façon allusive, de 
la «résistance» au projet de l’insertion de la 
langue amazighe dans l’enseignement. 
C’est de la pure hypocrisie, car comment 
peut-on promouvoir la culture amazighe si 
on n’enseigne pas la langue amazighe qui 
détermine cette culture, qui en est la condi- 
tion de vie et de survie ? 

Celui qui aime vraiment la culture amazighe 
doit aimer d’abord la mère de cette culture, 
qui est la langue amazighe, et doit surtout 
aimer la voir enseigner dans les écoles et 
parlée par ses enfants. 

Il est un discours qui traite de la culture 
amazighe comme une entité antonyme et 
étrangère à la langue amazighe. C’est un 
discours fourbe et démagogique, qui s’ingé- 
nie à réduire la culture amazighe, en la dis- 
sociant de sa mère la langue, à une curiosi- 
té ethnographique et touristique. Voilà pour- 
quoi la question de l’enseignement de 
tamazight dérange les tenants de ce dis- 
cours. Ce qui explique aussi leur indifféren- 
ce à la marginalisation de la langue amazi- 
ghe, une marginalisation qu’ils observent 
dans un silence complice et approbateur. 
Mais les Marocains savent faire la distinc- 
tion entre ceux qui s’intéressent à tamazight 
comme on s’intéresse à une concubine, et 
ceux qui l’aiment comme leur mère. □ 
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Manuscrit en caractères titinagh cursifs 
du poète targui Hawad des Ikazkazen, de l’Ayar (Air), Niger. 
(Extrait de «La Primavera de los Imazighen », de Manuel Suàrez Rosales) 
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La Primavera de los Imazighen 




Par Manuel Suarez Rosales HISTOIRE 



Nous avons traduit de l’espagnol cette brève Histoire des 
Imazighen vue par Manuel Suàrez Rosales (dont nous 
avons déjà publié l'introduction à son Dictionnaire Espagnol- 
Tamazight dans notre n° 3-4) en raison de son intérêt, l’au- 
teur étant un Guanche des Canaries qui revendique son 
amazighité (voir Congrès Mondial Amazigh). 




Présents 

depuis plus de 6 000 ans... 
Guerrier libyen 
Oued Mammanet (Air) 



«Oui, ils existent ! Ils vivent et revendiquent en Kabylie, en Algérie, 
au Maroc, au Sahara ... Ils s'échappent des musées, des fêtes folk- 
loriques, des pages d’Ibn Khaldun, des beaux livres et des dépliants 
touristiques : les berbères souhaitent être présents chez eux, dans 
leur pays, sans honte ni sous de faux prétextes ; eux, les éternels 
relégués, en marge de la «culture officielle », en marge de l’État, 
spectateurs et objets passifs de «l’Histoire»... Culture, État, histoire 
des autres». 

C’est ainsi que s’exprimait Salem Chaker, jeune et talentueux lin- 
guiste kabyle, dans un numéro spécial de Tafsut «revue libre du 
Mouvement Culturel Berbère» publiée clandestinement à Tizi Ouzou, 
capitale de la région berbérophone de Kabylie (Algérie). 

Mais, qui sont ces Berbères, qui sont ces peuples dont on en sait si 
peu même dans leur propre pays ? C’est d’eux, du monde berbère, 
des Canaries longtemps considérées comme une lointaine province 
maritime - comme le signala le berbérologue français Georges Marcy 
- dont nous allons parler dans cet article à travers des périodes cru- 
ciales pour ce très important groupe ethnique d’Afrique, continent 
dont le nom pourrait bien être issu du terme aferka, augmentatif de 
Taferka qui signifie en berbère simultanément «champs», «parcelle 
de terre» et «ferme». 

Les Imazighen (sing. Amazigh ), terme employé par les Berbères 
non arabisés pour parler d’eux-mêmes, et que nous utilisons dans 
cette étude puisqu’ils refusent le terme de «berbère» - d’origine 
étrangère, imposé par les étrangers et que les Imazighen estiment 
péjoratif -, vivent dans l’immense territoire qu’ils nomment Tamazgha 
et qui s’étend de l’Oasis de Siwa (Égypte), à l’Est, jusqu’aux Iles 
Canaries, à l’Ouest, et des rives de la Méditerranée, au Nord, jus- 
qu’aux frontières du Niger, au Sud. 

L’origine du mot «berbère», employé avec des variantes dans les 
langues européennes et qui est un emprunt à l’arabe, vient en réali- 
té du latin et désigne le barbarus, c’est-à-dire l’individu qui faisait 
parti de groupes ethniques qui vivaient au delà du orbis romanus et 
qui ne parlait ni le grec ni le latin. Parmi les peuples appelés barba- 
rii, on retrouve les Germains, les Assyriens, les Babylonniens, les 
Perses, les Arabes, les Égyptiens et les Imazighen (les MaCtxcç des 
Grecs)..., parmi lesquels certains avaient atteint un très haut 
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niveau culturel. 

Le terme Amazigh, comme cela a été précisé 
ultérieurement, connu depuis l’Antiquité, est 
très utilisé entre les peuples qui parlent tama- 
zight, c’est-à-dire la langue berbère. Le mot 
Amahagh (pl. Imuhagh ), employé par les 
Touaregs pour parler d’eux-mêmes, n’est 
autre qu’une variation dialectale de Amazigh. 
Même constatation avec Mahogh ou Ama- 
hogh 1 que l’on reconnaît facilement dans le 
terme «mahorero» qui, selon Abreu Galindo, 
désignait à son époque -à la fin du XVI e siècle 
- à la fois l’habitant de la Grande Canarie 
comme celui de Lanzarote. le mot «mago», 
encore utilisé dans quelques unes de nos îles 
(dans le sens de «gens de la campagne» ou 
même de «paysan illettré») ne serait qu’un 
hispanisme du terme canarien mahogh, qui 
signifiait intialement «homme de la terre» et 
«natif du pays». Mais après la conquête des 
Canaries par les Espagnols, ce mot changea 
de sens, pour être aujourd’hui employé par les 
descendants des colonialistes pour désigner 
les autochtones qui vivent à l’extérieur des 
centres urbains (et par conséquent pas totale- 
ment assimilés par les groupes hispano- 
phones). Il faut signaler - comme un fait étran- 
ge - que le mot amazigh était totalement 
inconnu il y a seulement quelques dizaines 
d’années en Kabylie, mais après son adoption 
et sa vulgarisation par les intellectuels ber- 
bères, son succès fut tel qu’actuellement son 



Bien que la diversité physique berbère ait tou- 
jours existé, elle a augmenté avec le temps à 
cause des mélanges inter-raciaux qui se sont 
produits en Tamazgha, et ceci par le biais des 
différentes conquêtes en Afrique du Nord à 
savoir successivement phénicienne, romaine, 
byzantine, vandale, arabe, turque, espagnole 
et française (les Canaries ne furent pas 
l’unique pays de Tamazgha qui reçut un 
apport considérable de sang ibère ; au Maroc, 
les Maures, c’est-à-dire les musulmans espa- 
gnols qui furent chassés hors de leur pays, 
apportèrent une forte dose de sang espagnol, 
tout particulièrement dans les villes entre les 
XVI e et XVIII e siècles). Conséquence inéluc- 
table, les Imazighen ne sont pas une race 
homogène. Ainsi on trouve parmi eux des 
individus dolichocéphales de haute stature 
(Atlas marocain, Kabylie, Aurès) ; des brachy- 



emploi s’est généralisé dans cette région 
algérienne. 

L’origine des Imazighen est à la fois incertaine 
et complexe, mais les caractéristiques essen- 
tielles de leur culture paraissent remonter à 
des temps très lointains : on les situe dans le 
nord de notre continent, arrivant d’Asie Mineu- 
re, traversant l’Égypte par le biais de migra- 
tions successives qui absorbèrent les peuples 
qui vivaient déjà en Tamazgha. Les diffé- 
rentes vagues de populations se déplacèrent 
lentement en direction de l’Ouest, atteignant 
vers le V e siècle avant J.-C. (à la même 
époque que le périple d’Hannon), les régions 
atlantiques. Les Canaries ont commencé à 
être occupées entre cette époque et le 1 er 
siècle. «Depuis des temps immémoriaux, écri- 
vait Ibn Khaldun en l’an 1300 dans son «His- 
toire des Berbères», cette race d’hommes et 
de femmes habite le Maghreb, peuplant ainsi 
les plaines, les montagnes, les plateaux, les 
régions côtières, les campagnes et les 
villes...». 

Ainsi les Lebu des Égyptiens, les Bapflapoi des 
Grecs et les Barbarii des Romains ne sont 
qu’un seul et même peuple que l’on retrouve 
aujourd’hui aussi bien aux Canaries qu’au 
Maroc, en Algérie, Tunisie, Libye ainsi que 
dans tout le Sahara central et occidental, 
c’est-à-dire dans les régions septentrionales 
du Mali et du Niger, Saguia-al-Hamra, le Rio 
de Oro et la Mauritanie. 

mm 

céphales de petite taille comme les Mozabites ; 
les Imuhagh (Touaregs) du Hoggar et de 
l’Adrar des Ifoghas, comme les premiers, sont 
de haute taille et dolichocéphales, mais ils 
s’en distinguent par leur torse étroit et leurs 
membres plus vigoureux. 

La couleur de leur peau varie du blanc au très 
sombre et il n’est pas rare de rencontrer des 
individus aux yeux bleus et aux cheveux 
blonds voire même roux. Déjà en l’an 1300, 
les peintres égyptiens représentaient les 
Imazighen au teint clair et aux yeux bleus. 
Dans les régions plus méridionales, au fur et 
à mesure de leur installation, les nouveaux 
venus du lointain Nord se mélangèreht avec 
les peuples à la peau sombre et avec les 
esclaves amenés du Sud. Il n’existe donc pas 
une race berbère à proprement parler, et il n’y 
en a jamais eu, bien que les anthropologues 



mmmMmœmmM Diversité des types physiques 
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s’accordent à penser aujourd’hui que tous les 
peuples à peau blanche de Tamazgha des- 
cendent essentiellement de groupes protomé- 
diterrannéens venus d’Orient et qui s’installè- 
rent lentement dans tout le nord de l’Afrique et 
au Sahara. 

Une des caractéristiques essentielles des 
Imazighen, hormis la langue tamazight, qui en 
d’autres temps était usitée sans aucune 
concurrence de l’Égypte aux îles Canaries, 
réside dans les profondes similitudes de l’or- 
ganisation sociale. En effet, même s’il existe 
des différences dans le comportement exté- 
rieur, les Imazighen, qu’ils soient arabophones 
ou berbérophones, ont beaucoup plus de liens 
qu’on ne pourrait le croire. C’est cela qui fait 
que l’ Amazigh arabisé se distingue toujours du 
natif de la péninsule arabique et également 
des levantins, qui furent arabisés avant lui. 

La conséquense inéluctable de l’emploi de 
l’arabe par la majeure partie des habitants 
d’Afrique du Nord jointe à l’affirmation officiel- 
le du caractère arabo-islamique des États 
nord-africains entraîne à considérer habituel- 
lement les habitants du sub-continent africain 
comme des Arabes. En réalité, les groupes 
arabes sont largement minoritaires et, à l'ins- 
tar du pays du Nil où la population est restée 
fondamentalement la même qu’à l’époque 
pharaonique, la grande majorité des arabo- 
phones de Tamazgha ne sont que des 
Imazighen arabisés qui, non seulement ont 
tourné le dos à leurs origines mais, de plus, 
portent un regard soupçonneux sur leurs 
frères et sur tout ce qui est spécifiquement 
amazigh - cela s’est passé de la même façon 
aux Canaries. Cependant, beaucoup d’arabo- 
phones se considèrent Imazighen et non 
Arabes, tel Kateb Yacine, le plus grand écri- 




Chefs Temehu (Libyens), peinture de ia tombe de Séti l or 
(XIX° dynastie), vers 1300 avJ.-C. 
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VIE DE SETTI RAH’MA 

Texte targui, de l’oasis de Ghat (Libye), en caractères tifi- 
nagh, recueilli par Nehlll en 1906 
(extrait de «La Prlmavera de los Imazighen») 



vain algérien, qui décida il y a des années 
d’apprendre tamazight. «Durant des siècles, 
a-t-il déclaré au cours d'une interview publiée 
dans le journal parisien «Le Monde», les 
envahisseurs ont voulu nous imposer l’idée 
que nous, Kabyles, Berbères, nous étions une 
minorité : en réalité nous sommes une majori- 
té déchirée », conclut-il. 

Bien que l’arabisation ait été intense, elle est 
loin d’être totale. La population qui parle enco- 
re tamazight oscille entre quinze et vingt mil- 
lions de personnes, disséminées en îlots lin- 
guistiques d’importance et de densité variable 
et très inégalement répartis. L’immense majo- 
rité des berbérophones vit en Algérie, où, 
selon A. Basset - auteur sérieux et générale- 
ment bien informé - elle représente un tiers de 
la population, et, surtout, au Maroc, pays où la 
langue berbère est utilisée par la moitié du 
peuple. La Tunisie est par contre le pays ber- 
bère où tamazight est pratiquée seulement 
par un pour cent de la population. Il faut ajou- 
ter que la grande majorité des berbérophones 
utilisent également plusieurs dialectes arabes 
d’Afrique du Nord et que les Imazighen sont 
de plus en plus nombreux à apprendre le fran- 
çais et l’arabe littéraire, langues de l’ensei- 
gnement et des médias. 
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Les frontières des zones berbérophones 
subissent depuis toujours de perpétuelles 
mutations dont la spécificité réside en une 
diminution inéluctable - pour mémoire, les 
Canaries était un pays exclusivement berbé- 
rophone à l’arrivée des Espagnols - même si 
en même temps tamazight s’étendait plus au 
Sud. Ajoutons à cela un réel phénomène de 
reconquête par l’immigration dans quelques 
régions autrefois majoritairement arabo- 
phones (c’est le cas de la Mitidja, d’Alger et de 
ses environs ainsi que du sud de la Kabylie). 
Si d’un point de vue relatif et géographique le 
mécanisme de recul de tamazight est en 
marche, il n’empêche que cette langue est 
sans doute pratiquée aujourd’hui de façon 
plus systématique que par le passé. 

Certains intellectuels sont d’accord pour pen- 
ser que dans l’état actuel des choses, qu’ils 
supposent irréversible en Afrique du Nord, et 
à cause des conditions imposées par la vie 
moderne (multiplication des moyens de com- 
munication, presse, radio, enseignement de 
langues étrangères), les berbérophones sont 
condamnés à être absorbés par le milieu ara- 
bophone, bien que ce processus - déclarent- 
ils - puisse durer fort longtemps grâce à l’éton- 
nante vitalité de tamazight et à l’attachement 
bien connu des berbérophones à leur langue. 
Les Imazighen n’ont pas toujours été considé- 
rés comme une unité ethnique et culturelle 
mais plutôt comme une série de groupes 
humains qui utilisent des dialectes apparte- 



nant à la même famille linguistique. «Quand 
on parle de berbère, affirme le berbérologue 
français Lionel Galand, il convient de lever 
une ambiguité : le berbère est un pur concept, 
il n’existe qu'une série de dialectes et de par- 
lers entre lesquels il faut choisir». Ainsi, selon 
lui, «personne ne parle berbère. Sur le terrain, 
ajoute-t-il, on ne peut qu’entendre des dia- 
lectes locaux dont la prononciation et la gram- 
maire varient de telle façon que la compré- 
hension entre ces parlers s’en voit pour le 
moins compromise. Mais, néanmoins, on 
constate partout une unité structurelle qui fait 
précisément la langue berbère». 

Cadi Kaddur, de la Faculté de Lettres de Fès, 
en opposition avec les affirmations du berbé- 
rologue français, reconnaît bien sûr que tama- 
zight est parlée différemment d’une région à 
l’autre, mais il s’interroge : «N’est-ce pas pren- 
dre les effets pour la cause que de constater 
que malgré son unité de structure, elle (tama- 
zight) n'est la langue de personne ?». Et pour 
appuyer sa propre conviction sur le sujet, 
Kaddur cite le sociologue français Pierre 
Encrevé : «Les différences linguistiques sont 
une des caractéristiques essentielles des 
langues humaines ; aucune langue n’est 
parfaitement homogène, et sous la base 
commune de l’anglais ou du français se 
cachent, selon les utilisateurs, de grandes 
différences dans tous les aspects de la 
langue : au niveau syntaxe, vocabulaire et 
phonologie». 



Unité linguistique 






Au delà de l’incontestable unité structurelle 
«l’unité de vocabulaire est indéniable, signale 
Gabriel Camps, de l’Université d’Aix-en- 
Provence, des îles Canaries en passant par 
l’Oasis de Siwa en Égypte, et de la 
Méditerrannée au Niger. Les principes fonda- 
mentaux de la langue, la grammaire comme la 
simple phonétique, ont résisté très honorable- 
ment, et ceci malgré de très anciennes sépa- 
rations et des modes de vie différents ; de telle 
façon qu’à l’unité linguistique fondamentale 
correspondent nécessairement des systèmes 
de pensée très similaires. On retrouve cette 
profonde parité dans l'organisation sociale», 
conclut-il. 

Mis à part les emprunts plus ou moins grands 
opérés à l’arabe depuis le VII e siècle, le voca- 
bulaire de tamazight est presque exclusive- 



ment autochtone, contrairement à sa gram- 
maire de type sémitique (un cas analogue 
assez connu est celui de l’anglais moderne qui 
allie un vocabulaire réduit et une structure ger- 
manique à un lexique en grande partie d’origi- 
ne latine). Force est de constater depuis le 
début des années cinquante la volonté des 
Kabyles de soustraire les mots arabes de leur 
langue, mots remplacés par des emprunts aux 
autres dialectes de tamazight ou par des néolo- 
gismes créés à partir de racines de la langue 2 . 
Le fractionnement de tamazight en de mul- 
tiples dialectes et subdialectes est dû au fait 
que, jusqu’il y a très peu de temps, il n’existait 
pas de littérature écrite en cette langue. Les 
Imazighen ont toujours eu à s’instruire dans la 
langue du dominateur : en punique d’abord, 
en latin et en grec ensuite (souvenez-vous 
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qu’entre autres célébrités, Tertulien, St 
Cyprien, St Augustin, Apulée, Lactance, 
Fronton et même l’Empereur Septime Sévère 
étaient des Imazighen romanisés), en arabe 
après, et finalement en français. 

Tout cela sans que jamais les Imazighen ne 
s’opposent à adopter ces langues de civilisa- 
tions qu’ils jugeaient supérieures à la leur. 
Malgré cet état de fait, il semblerait qu’aujour- 
d’hui un processus de changement se soit 
amorcé : Kateb Yacine, donnant l’exemple, 
décidait il y a quelques années de ne plus 
écrire en français. Il choisit alors l’arabe algé- 
rien, très différent de l’arabe coranique, 
langue qu’il comparait au latin, et il apprit 
tamazight, comme cela a déjà été dit, à laquel- 
le il accorda plus d’importance qu’à l’arabe 
algérien. 

Une immense histo 



Dans ce nouveau climat de revalorisation de 
la langue et de la culture, les intellectuels 
kabyles se partagent l’immense tâche consis- 
tant à transcrire la très riche littérature orale 
en tamazight, et pour se faire, ils se servent à 
la fois de l’alphabet latin complété de signes 
diacritiques sur quelques lettres pour repré- 
senter les phonèmes qui n’existent pas dans 
les langues romanes, ainsi que des lettres 
grecques y et e. Parallèlement à ce travail, 
des classiques de la littérature universelle 
sont traduits en tamazight (comme, entre 
autres, des oeuvres de Saluste, Molière, 
Bertolt Brecht, Jean-Paul Sartre et Kateb 
Yacine), et bientôt des nouvelles et des 
romans seront à leur tour traduits dans une 
tamazight qui s’adapte au fil des pages aux 
nécessités du monde actuel. 

•e de dominations 



Dispersés sur d’immenses territoires et igno- 
rant probablement l’existence d’autres 
peuples frères, les Imazighen n’eurent jamais 
le sentiment de leur unité, ni de chefs qui 
auraient pu avoir l’idée de se fédérer avec 
d’autres Imazighen. Pas plus qu’ils ne réussi- 
rent à créer d’États indépendants en accord 
avec une civilisation cligne de ce nom. 
Exception faite à Masennsen - le Massinissa 
des Romains - fondateur d’un important État 
amazigh, et alors parurent s’ébaucher les pré- 
misses de la constitution d’une nation tama- 
zight. On attribue d’ailleurs à cet agellid (roi) 
l’historique et non moins anti-impérialiste pro- 
clamation : « l'Afrique aux Africains» ( Afrika 
Ifrikiyen, en berbère moderne). 

On a souvent dit que l’histoire de Tamazgha 
n’est que l’histoire des dominations dont elle a 
soufert. Les Imazighen «n’abandonnent leurs 
querelles intestines, affirme G. H. Bousquet 
dans son livre «Les Berbères», que pour 
mieux se perdre dans l'universalité et ainsi 
mieux s’intégrer dans de vastes contrées dont 
le centre se trouve généralement loin de 
l’Afrique du Nord, à savoir plutôt en Europe et 
dans le Moyen-Orient.» 

De toutes les invasions dont a souffert le 
sub-continent Nord-africain, les seules à 
avoir laissé des marques indélébiles sont les 
invasions arabes des VII e et XI e siècles qui 
apportèrent la civilisation arabo-islamique, 
ainsi que la conquête française des XIX e et 
XX e siècles. Et s’il est vrai qu’il y a bien trente 



ans que Tamazgha continentale a reconquis 
une forme d’indépendance par rapport à 
l’étranger, les Imazighen n’ont pas encore 
recouvré la leur vis-à-vis du pouvoir central 
arabiste, en incluant également le territoire 




Texte mécanographique en caractères imazighen 
modernes, reproduit dans la Revue Amazigh. 
(Extrait de «La Primavera de los Imazighen») 
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Répartition de tamazight, selon A. Basset, 1952 (Extrait de « La Primavera de los Imazighen») 



où vivent les Imuhagh (Touaregs) divisés et 
répartis en cinq États entre Algérie, Libye, 
Mali, Niger et Burkina Faso. 

Si dans les trois derniers pays cités les parlers 
touaregs ont plus ou moins le statut de langue 
nationale, il en va tout autrement au Maroc, en 
Algérie, en Tunisie et en Libye. Utilisant des 
méthodes à la fois autoritaires, jacobines et 
bureaucratiques, les régimes de ces quatre 
pays pratiquent une politique d’arabisation à 
outrance (depuis l’indépendance), imposant 
l’arabe du Moyen-Orient comme langue de 
l’administration et de la culture ; or cette 
langue, exception faite pour les dignitaires 
religieux et une élite reconnue, est ignorée par 
la grande masse du peuple, qui lui préfère 
l’arabe dialectal ou tamazight. Conformément 
à cette politique culturelle répressive, les 
chaires de tamazight qui existaient dans les 
universités de Rabat et d’Alger furent suppri- 
mées après la décolonisation. Un cours libre 
de tamazight, fondé par le célèbre écrivain 
Mouloud Mammeri en 1965, qui avait lieu 
dans une université algérienne, toléré par le 
régime, fut également supprimé en 1973. 
Malgré cet état de fait en Tamazgha, tama- 
zight et sa culture font l’objet de hautes études 
ailleurs, comme dans les universités de Paris, 
Aix-en-Provence, Utrech, Londres, Copenha- 
gue, Prague, Vienne, Naples, Michigan, Los 
Angeles, Tokyo... 

S’il est vrai que la répression culturelle touche 



de façon plus ou moins égale tous les Ima- 
zighen, au Maroc - pays où, selon certains, on 
trouve la quintessence de la timmuzgha («ber- 
béritude») - le Mouvement Populaire, dirigé 
par Mahjoubi Aherdan, son fondateur, se bat 
depuis sa création pour que tamazight soit 
officiellement reconnue et son enseignement 
dispensé à tous les niveaux. 

En Algérie et en Libye, l’identité tamazight est 
purement et simplement niée. En Libye, à par- 
tir de 1969, la sédentarisation des nomades 
berbérophones est mise à exécution en les 
canalisant vers des fermes d’état, ou plus vio- 
lemment s’il le faut en confisquant ou en tuant 
leurs troupeaux, sous prétexte de contrôles 
sanitaires. Ainsi les coutumes sont toujours 
réprimées à partir du moment où elles ne sont 
pas conformes au système de valeurs arabe. 
En Algérie le seul fait de posséder un article 
qui concerne les Imazighen ou un manuscrit 
rédigé en tifinagh (l’alphabet des Imuhagh ou 
Touaregs, qui dérive de l’antique écriture liby- 
co-berbère à laquelle appartiennent les gra- 
vures alphabétiformes canariennes) est consi- 
déré comme un délit par les autorités. 

Cette situation d’oppression politico-culturelle, 
liée aux affirmations systématiques et non 
moins éternelles du pouvoir en place qui pré- 
tend que l’Algérie est un pays arabo-isla- 
mique, débouchèrent au printemps 1980 sur 
un vigoureux mouvement revendicatif qui 
secoua tout le pays. Durant plusieurs 
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semaines se succédèrent en Kabylie manifes- 
tations, meetings et grèves contre la politique 
répressive du régime, en faveur d’une recon- 
naissance officielle de la langue et de la cultu- 
re des Imazighen, valeurs qui, au nom de l’uni- 
té nationale et du panarabisme, sont pure- 
ment et simplement niées. A cette occasion et 
par solidarité avec les Kabyles, des levées de 
boucliers eurent lieu à Alger et Batna, villes à 



majorité berbérophone - mais aussi dans des 
villes arabophones comme Oran et Sidi-Bel- 
Abbès. La répercussion immédiate de cette 
explosion de revendications, sans précédent 
depuis la rébellion armée de Ait Ahmed et de 
ses partisans en 1963, déboucha sur l’inter- 
diction d’une conférence sur la poésie kabyle 
ancienne que devait animer l’écrivain Mouloud 
Mammeri à l’université de Tizi Uzu 3 . 



Naissance d’une conscience panamazighe 



L’immense répercussion dans toute 
Tamazgha du mouvement populaire d’avril 
1980 - Tafsut Imazighen, «le Printemps des 
Imazighen» ainsi qualifiée par les milieux ber- 
bères - a eu pour conséquence principale la 
naissance d’une fraternité et d’une conscience 
ethnique tout à fait nouvelle chez les 
Imazighen. 

Dans le préambule d’un livre intitulé «le 
Printemps berbère», fait de coupures de pres- 
se sur les évènements d’avril 1980, publié à 
Paris peu après par le Comité de Défense des 
Droits Culturels en Algérie, il est dit ceci : 

«A tout observateur attentif ne peut échapper 
l’immense portée historique du Printemps ber- 
bère, pour l'Algérie et pour tout le sub-conti- 
nent nord-africain. 

«Quel que soit l’impact qu’auront de tels évè- 
nements sur la culture berbère algérienne ara- 
bophone et berbérophone, facteur d’enrichis- 
sement et d’unité du sub-continent nord-afri- 
cain, ils devront désormais être pris en comp- 
te par le pouvoir et recevoir de la part des 
Institutions de l’État et de la société la place 
qu’elle occupe déjà dans le cœur et l'esprit de 
tout algérien. 

« Après avoir été posée par une poignée d’in- 
tellectuels, dont Kateb Yacine et Mouloud 
Mammeri, la question de la liquidation pure et 
simple des séquelles de l’impérialisme occi- 
dental et de l’impérialisme oriental a large- 
ment trouvé écho auprès des masses popu- 
laires. Le résulat à prévoir à plus ou moins 
brève échéance sera une forte conscience 
démocratique doublée d’une authenticité ber- 
bère algérienne. 

«Et là, et seulement là, fortement confortés 
par leur patrimoine culturel et leur personnali- 
té millénaire, libérés de la double aliénation de 
l’Orient et de l’Occident, les Algériens, libres 
et sûrs d’eux-mêmes, pourront marcher vers 
leur destin et contribuer à la construction d’un 



monde meilleur». 

La préface s’achève par cette phrase chargée 
de sens, allusion à une célèbre œuvre théâ- 
trale de Kateb Yacine : 

«Nous gagnerons la guerre des 2000 ans». 
Pour sa part, Mouloud Mammeri, dans un 
article de Tafsut de décembre 1 983, écrit : 

«Le mouvement d’Avril a fait ressortir l’impor- 
tance que le peuple accorde à la culture et, 
surtout - il convient de le préciser - à sa propre 
culture. Par son action, le peuple a défini cette 
notion mieux que par toutes les dissertations 
théoriques, prouvant ainsi, en particulier, deux 
fausses conceptions qui, malheureusement, 
continuent à faire des ravages. 

«La première est de croire que la culture se 
«décrète». Certaines expériences, achevées 
dans d’autres pays à une plus grande échelle, 
ont prouvé le caractère illusoire de cette théo- 
rie. On ne crée pas une culture à coups de 
décrets, on ne peut l'emprisonner dans une 
« maison de la culture» ni dans des pro- 
grammes hebdomadaires prudemment et, 
surtout, strictement contrôlés, ni même dans 
la parenthèse trop rapidement refermée d'une 
« semaine culturelle » durant laquelle on nous 
distille quelques succédanés. La culture vit de 
liberté. La culture est la manifestation la plus 
haute et la plus authentique d’un peuple ; elle 
fait partie de son existence, aussi essentielle 
que l'air qu’il respire, que le pain et l’eau. La 
culture émane de la vie du peuple, de ses sou- 
cis, de ses rêves, et de ses espoirs. 

(...) «C’est pour cela que la revendication de la 
culture berbère constitue l’élément positif et 
essentiel du Printemps de Tizi. Ceci dit il doit 
être bien clair que la culture berbère n’est pas 
la propriété exclusive des berbérophones. La 
culture berbère est le patrimoine de tous les 
Algériens, puisqu’elle a contribué (et continue 
encore) à la formation de leur identité dans 
des proportions bien plus grandes que cer- 
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